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fimiste | Décret du 15 mai 199 portant admission à la retraite d’un conseiller 
mr _ DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES des affaires étrangères (p. 6119). 
atiment réa 
vivant 
r À, PREMIER MINISTRE MINISTERE DE L'INTERIEUR 
arrclé du 20 juin 19%59 portant institution d'une commission jinter- Décrets du 20 juin 1959 portant promotion, nominations, réintégra- 
Caisse ministérielle chargée de suivre les questions intéressant Jes tion et détachements (administration centrale et administra- 
familles rapatiriés français de Tunisie, et du Maroc et Ja situalion des tion préfectorale) (p. 6149). 
es, cité intérèts français dans ces Etats (p. 616). Arrétés des 15 et 16 juin 1959 portant approbation de délibérations 
arrélé portant cessation de fonctions (cabinet militaire du Premier de conseils municipaux (p. 6119). 
bts ministre) (p. 6116). Arrêtés portant nominations et titularisations (personnel des préfec- 
urgogne tures) (p. 6150). 
ans les Administration des Services de la France d'outre-mer. 
e de la 
Décret An 17 juin 1959 portant promotion dans le corps des adminis- MINISTERE MEES 
__ trâteurs de la France d'outre-mer (p. 66). nm” 
, catho- Décrets des 16 et 17 juin 1959 portant promotions, nominations, report 
ju livre MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE de prise de rang, changement d'armée et rectificatif (services 
_ rue de ‘ communs et armées de terre, de mer et de l'air, active et 
ârrélé portant mominations au cabinet militaire du ministre réserve) (p. 6150). 
, (p. 6147). Décret du 17 juin 1959 portant concession de la médaille militaire 
rip et rectificatit (p. 6153). 
is, bou- MINISTERE DE LA JUSTICE Arrêtés des 4 et 6 juin 1959 portant institution et réorganisation de 
Décrets du 45 juin 1959 portant admissions à la retraite et conférant régies d'avances (p. 6154). 
l'honorariat (magistrature) (p. 6147). Arrétés et décisions portant promotions, nominations, titularisations 
térets Décret du 15 juin 1959 portant changements de noms (p. 6147). et admission dans la réserve: 
are les drrélé du 13 juin-41959- relatif aux épreuves du concours public pour Armée . de terre (réserve) (p. 6156). 
xs. Siège le recrutement d'éducateurs stagiaires des services extérieurs Personnel civil administratif de la marine (p. 6157). 
de l'administration pénitentiaire (p. 6148). Services extérieurs (p. 6157). é 
— Arrété du 15e 1959 fixant les ppngiions, tes que: 508 Techniciens d'études et de fabrications (p. 6157). 
et psychologiques applicables aux candidats à l'emploi d'édu- Instruction du 1e juin 1959 modifiant l'instruction du % avril 1952 
ru © services extérieurs de l'administration pénitentiaire concernant l'application du décret ne 51-260 du 28 février 1951 
\p. ). relatif à l'aflectation spéciale pour le cas de ymmobilisation 
u-Rhône, Arrêté du 18 juin 1959 relatif aux épreuves du concours EL (p. 6158). 
Le” Pare pen de commis grefflers staxiaires d Algérie (p- rs )- Liste des fonctionnaires et agents inscrits sur les listes d'aptitude 
D ‘té portant affectation et conférant l'honorariat (greffers) à une intégration éventuelle dans le corps des contrôleurs des 
7 (p. 6119). transmissions de l'armée de terre et arrété portant intégra- 
Décisions de justice: Officiers publics et ministériels (p. 6119). tions (rectificatifs) (p. 6164). 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décret du 20 juin 4959 approuvant des modifications aux statuts DÉCRETS, ARRÊTÉS ET -CIRCULAIRES 


du sous-Comploir des entrepreneurs (p. 6164). 


Arrêté du 20 juin 4959 portant modification de l'arrêté du 13 sep- 
tembre 1918 fixant les quantités de produits originaires de l'an- 





cienne zone de protectorat français au Maroc à admettre annuel- PREMIER MINISTRE 
lement en franchise des droits de douane dans le territoire dE. 
douanier français (p. 6164), 


ärrélé portant ouverture et æennulation de crédits (rectificatif) institution d’une commission in’erministérielle Chargée de suivre les 


p. 6164). questions intéressant les r2natriés français de Tumisie ei du Maroc 
et la situation des intérêts français dans ces ÆEtais. 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Le Premier ministre, ÿ 
Décret du 20 juin 1959 portant transformation d'une chaire à la Vu le décret du 18 juin 1959 instituant un commissariat d'aide à 
faculté des sciences de l'université de Paris et nommant le rapatriés de Tunisie, du Maroc et d’Indochine, " 
titulaire de cette chaire (p. 6165). . t 
Arrête : 
le d'aptitude : f i ’intendant ur l'année scolaire 1 
_ a ef > &). | TT VE Art. fer. — Il est institué auprès du Premier ministre une com- 
 : vi : mission chargée de suivre, dans le cadre des décisions du Gouver. 
nement, les questions intéressant les ag A de Tunise et 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS du Maroc, ainsi que la situation des int dans ces Etats, 
. 2, — Placée prés direc i 
Décret portant délégation de signalure (p. 616%). premier ministre ou Pr pr A 3 
4° Le cpsent du cabinet du ministre des aflaires étrangères, oy 
, ICuL son re ntant. . 
DIES e DS ee recteur du cabinet du — ge des finances et des aflaires 
Arrélé du 8 juin 1959 relalif aux forfaits applicables en cas de trans- onomiques, où s0n représentant, 
ports interdépartementaux de farine (p. 6166). A du cabinet du secrétaire d'Etat aux es, Où 508 
Arrélé du 8 juin 1959 relatif aux frais de mise en dépôt et de maga- . gas du cabinet du ministre de l’intérieur, ou son repré 
sinage des farines dans l'agglomération parisienne (p. 6166). sentant. 7 
ne m t 
Arrètlé portant nominalion des membres du conseil national de Ja pod CE RNCS AN CN LR, LE es pt 
vulgarisation du progrès agricole (rectificatif) (p. 6166). Le directeur du cabinet du ministre du travail, ou son représen 
tant. 
Le directeur du cabinet du ministre de Ja construction, ou sos 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION sentant. | 
Le commissaire à l'aide et à l'orientation des Français rapatriés 
ârrété du 5 juin 1959 portant retrait d'agrément à des maisons fami- Le directeur du budget, ou son représen 
Le directeur général de l'administration et de Ja fonclion publique 


liales de vacances (p. 6169). 
_— w ou son représentant. 


Le chef du service de reclassement du ministère des aflaires étran 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES gères, ou son rep i A 
3% Sont appels en outre à siéger les directeurs de cabinet de 


Arrété relatif au conseil supérieur des postes, télégraphes et télé- ministres autres que ceux prévus au 1° ci-dessus, on leurs représen 


phones (p. 6466). tants, lorsqu'ils sont intéressés à une question soumise à l'exames 
ârrétés portant nomination, titularisation, attribution de fonctions, + eg ve tariat de la js nt ob. per hs sin 
réintégration, mutation, détachement, admission à la retraite de sscnétarint : ou ral du Gou Le vi assuré 


et report de date de réintégration el de nomination (services 
extérieurs) (@. 6167}; 


Fait à Paris, le 20 1960. 
à Par juin 








Conseil Conttitutionnel (décisions du 16 juin 1959) (p. 6167). 
Gaturalisations et réintégrations (p. 6169). Cabinet militaire du Premier ministre. 


Le Premier ministre, ; | 
Vu Je décret du 8 janvier 4959 portant nomination du Premie 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES ministre: * | 
Vu l'arrêté du 414 février 199 relatif au cabinet militaire du Pre 
Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocations de commis- me DM 11 février 4959 portant nomination des m’mbre$ 
sions et de Ju conférence des présidents (p. 6169). du cabinet militaire du Premier ministre, 
Sénat. — Ordre du jour, — Convocation de la conférence des prési- Arrête. 


cents (p. GEN. © Art. 4er, — M1 est mis fin aux fonctions de membre du cabine! mill 
taire du Premier ministre de M. le lieutenant Jean Plihon, adjoinl 
de chancellerie, à compter de Ja date du présent arrété. 

» wa st la 

AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS TE es mr so: e nt 1 


Fait à Paris, le 20 juin 1959. . 























. MICHEL DEBRÉ. [ 
Ministère de l'agriculture. : À 
Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant à ; ù 
l'école nationale d'agriculture de Rennes (p. 61%). : r 
école nationale l y } pts DE LA b E-MER 
Annonces (p. 6171). 
— - Décrot du 17 Juin 1960 portant 
dans le corps des | de la Fo d'outre-mer. B 
DOCUMENTS PARLEMENT AIRES ——— | 
(PUBLICATIONS SPÊCIALES VENDUES SÉPARÊMENT) Par décret en date du 17 juin 1959, M. La (Henri), adminisræ 
r \ teur de la France d’ou est pro administrateur en chef, 
Assemblée nationale. — Feuilles 66 à @9. — Projets et propositions 4er échelon, de la France ’outre-mer. 
de lot, exposés des motifs el rapports. — Annexes n°* 6801 La promotion de M. Lacape nd eflet du 21 mars 4955, tant 88 
{suite) à 6888 (session de 1957-1958), point de vue de la solde que de l'ancienneté. 
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MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





cabinet militaire du ministre délégué auprès du Premier ministre. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret du 8 janvier 4%9 porlant nomination des membres 
s( rnement ; . 
du CR rrété du 17 janvier 1959 portant nominations au cabinet du 
ministre délégué auprès du Premier ministre ; s+ " 
Vu l'arrêté du 15 juin 1959 relatif au cabinet militaire du ministre 
délézué auprès du remier ministre, 


Arrête : 

art, ter. — Est nommé chef du cabinet militaire du ministre 
délégué auprès du Premier ministre : 

y le lieutenant-colonel Charrier, de l'infanterie de marine. 

art. 2. — Est nommé membre du cabinet militaire du munisire 
délégué auprès du Prermier ministre ; 

M. le capitaine Bey Boumezrag Dehilis, de l'arme blindée et caxa- 
lerie. 

art. 3. — Le présent arrêlé sera pablié au Journal offiriel de la 
République française et prendra eflet à dater du 19 juin 199, 

Fait à Paris, le 49 juin 1959. 

JACQUES SOUSTELIE. 


EE 
————————————————————_—_—_————— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décrets du 15 juin 1959 admettant des conseillers à la cour de 
cassation à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant 
l'honorariat. 





Par décret en date du 15 juin 4959, sur proposilion du Conseil 
upérieur de la fnagistralure en ce qui concerne la collation de 
Fhonorariat, M. André Pepy, conseiller à la cour de cassation, est 
admis à faire valoir ses droils à là retraite, à compter du 7 juin 
4%9 (limite d'âge). ? 

M. André Pepy est nommé président de chambre honoraire à la 
cour de cassation. 





Par décret en dale du 15% juin 1959, sur proposilion du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l'honorariat, M. Eugène Payer, conseiller 4 la cour de, cassalion, 
est admis à faire valoir ses its à la retraite, à compter du 16 juin 
199 (limite d'age). 

M. Eugène Payer est nommé conseiller honoraire à la cour de 
cassation. 





Décret du 15 juin 1959 portant changements de noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la juslice, 
Le conseil d’Elat entendu, 


1 
. 


Décrète : 
Art. er, — Sont autorisés à substiluer: 


Au nom de BENHAMIDA cejui de KAZDALI: 
BENHAMIDA {(Sabeur), né le 8 novembre 1915 à Mostaganem (Algé- 


rie), demeurant à Mostaganem (Algérie), 25, cité Foncière, Tigditt, 
agissant également au nom de ses enfants miheurs:-a) Marrag, né 
le 5 mai 1952 à Relizane (Algérie); b) Mohammed, née le 28 anars 
194 à Relizane (Algérie) ; c) Naer-Allah, né le 4 août 1947 à Reli- 
7zane (Algérie); d;) Abderrahmane, né le 18 décembre 1949 à Reli- 
zane (Algérie); e) bjame-ed-Dine, né le 27 juillet 1%2 à Relizane 
(Aigérie) ; ) Mustapha, né le 4 juillet 1954 à Relizane (Algérie). 


_ Au nom de BEN IIAMOU celui de HAMON : 

BEN HAMOU (Judas-Léon), né le 5 mars 499 à Oran (Algérie), 
demeurant à Paris (10-), 42, rue-du Faubourg-Saint-Denis, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs: @) Gilbert, né le 
13 novembre 19%6 à Paris (19%); b) Michel-Prosper, né le 2 mai 
190 à Paris 2: c) Joël-Jacques, le 29 janvier 1952 à Paris (12°); 
d) Agnès-Muriel, le 27 ÿ à Paris (9%). 

Au nom de BEN SAID celui de BENSARD« 

BEN SAID (Charly-Léon-Joseph), né le 12 janvier 1920 à Blida (Algé- 
re}, demeurant à Paris (6°), 179, boulevard Saint-Germain, agis- 
sant également au notn de son enfant mineure: Sylvie-Anne- 
Lucienne, née le 1° septembre 1953 à Boulogne-Billancourt (Seine). 








Au nom de BJEGOWSKI celui de BAUGE: 
1° BJEGOWSKI (Jean-Sylvain), né le 28 mai 1928 à Paris (12%), demeu- 
rant à Paris 13), %, avenue d'italie ; 
2e BJEGOWSKI (Raymond), né le 49 mars 1930 à Paris (12°), demeu- 
rant à Paris (13°), 26, avenue d'italie. 


Au nom dé COCU celui de SCAUFLAIRE: " 

COCU (Michel-André}, né le 25 mars 1929 à Notre-Dame-du-Thfi 
(Oise), demeurant à Antony (Seine), 13, avenue Saint-Exupéry, 
agissant également au nom de son enfant mineure : Marie-Béalrice- 
Odette, née le 11 février 1958 à Neuilly-sur-Seine (Seine), 


Au nom de COHEN-ZARDI celui de HARDT: 

COHEN-ZARDI (Nino-Gabriel), né le 14 décembre 1928 à Paris (16°) 
demeurant à Paris (11°), 10, bou.evard Pereire, agissant é alement 
au nom de ses enfants mineurs: a) Louis-Philippe-Patrick, né le 
30 janvier 1951 à Boulogne-Billancourt (Seine); .b) Gilbert-Franck. 
né le 9 septembre 1957 à Boulogne-Billancourt (Seine). 


Au nom de COMELLO celui de COMEILLE: 

COMELLO {André-Pierre), né le 1er avril 1930 à la Sauvetat (Gers), 
demeurant à Oran (Algérie), 4, place de la République, agissant 
également au nom de ses enfants mineures: a) Dominique-Marie- 
Odile, née le 30 mai 1956 à Auch (Gers); b) Viviane-Bernadette- 
Jacqueline, née Je 18..juiliet: 4957 ày Oran (Algérie); €) .Fabienne- 
Brigitte-Patricia, née le 10 septembre 1958 à Oran (Algérie). 


Au nom de GOLDEMBERG celui de GAUTHIER : 

GOLLEMBERG (Adolphe-Elias), né le 30 avril 1900 à Conslanta (Rou- 
manie}, demeurant à Paris (17°), 17,:rue Fourcray, agissant égale- 
ment au nom de son enfant mineur: Gérard-Roger-Edgard, né le 
143 mai 19:8 à Paris (17°). . 

Au nom de GOLDSTROM celui de ALG AUD : 

1° GOLDSTROM. (Alfred), né le 27 avril 48% à Berlin (Allemagne), 
demeurant à Paris (17°), 8, rue Catulle-Mendès; 

29 GULSTROM ({Harr:-Robert), né Je 24 mai 1927 à Berlin (Allema- 
gne), demeurant à Paris (15°), 8, rue Catulle-Mendès. 


Aux noms de VON GOLOFTEYEFF et GOLOFTEYEFF celui de 
GOLOFIER : 

4° VON GOLOFTEYEFF (Nicolas), né le 13 mars 1906 à Leipzig-Gohlis 
(Allemagne), demeurant à Annemasse (Haute-Savoie), 8, rue de 
Genève, agissant également au nom de son enfant mineur: 
GOLOFTEYEFF (Michel-Jacques), né le 26 juillet 1943 à Annemasse 
(Haute-Savoie) : 

2e GOLOFTEYEFF (Serge-Pierre), né le 19 mai 19322 à Annemasse 
(Ilaute-Savoie), demeurant à Annemasse (tllaute-Savaie), 8, rue 
de Genève; 

3 GOLOFTEYEFF (Bernard-Nicolas), né le 8 janvier 1934 à Anne- 
masse (Haute-Savoie), demeurant à Annemasse (Haute-Savoie), 
8, rue de Genève, 


Au nom de HALBRONN celui de HALBRON : 

HALBRONN (Serge-Joseph-Anselme-Louis), né le 20 avril 1911 À 
Paris (3), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 37, rue 
Sylvabelle, à er. également au nom de ses enfants mineurs : 
a) Catherine-Bernadelle, née le 28 juin 1942 à Mgrseille (Bouches- 
du-Rhône); b) Claude-Georges, né le 28 septembre 1945 à 
Paris (1%); €) Bernadette-Jacqueline, née le 21 février 1951 à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), 


Aux noms de IALLER et JALLER celui de IGOIN: 

IALLER (David-Haim), né le 8 février 1915 à Tirgu-Frumos (Rou- 
manie}, demeurant à la Celle-SaintCloud (Seine-et-Oise), ?, ave- 
nue Raymond-Maire, agissant également au nom de son enfant 
mineure: JALLER (Laurénce-Jeanne), née le 4 février 1949 à 
Neuilly-sur-Seine (Seine), 


Au nom de KHELIFA celui de CROCE: 


KHELIFA (Adrien-Ahmé), né le 7 novembre 1922 à Constantine (Algé- 
rie), demeurant à Constantine (Algérie), 11, rue Damrémont, 


Au nom de MAMLOK celui de MANLOT: 

MAMLOK (Gérard-Maurice), né le 25 juin 1928 à Paris (16°), demeu- 
rant à Paris (16°), 20, avenue Mozart, agissant également au nom 
de ses enfants mineurs: a) Thierry-Michel, né le 13 avril 195 à 
Suresnes (Seine); b) Didier-Michel, né Je 4 septembre 1%7 à 
Boulogne-Billancourt (Seine). 


Au nom de MIZRANHI celui de MAREY : 

MIZRAHI (David), né le 11 septembre 1920 à Smÿyrne (Turquie), 
demeurant à Paris (2%), 89, rue Réaumur, agissant également au 
nom de ses enfants mineures : a) Renée-Laure-Berthe, née le 8 avril 
1954 à A (Seine); b) Brigitte-Françoise-Odile, née 
le ïer juin 1%7 à Neuilly-sur-Seine (Seine). 

Au nom de PRZEWOZNY celui de PREVOT: 

PRZEWOZNY (Bronislaw), né le 29 juillet 1927 à Schoeneck 
(Moselle), demeurant à Stiring-Wendel. (Moselle), 16a, rue de 
Metz, ne également au nom de ses enfants mineurs : 4) Gil- 
bert-Théodore, né. le 29 octobre 1918 à Stiring-Wendel (Moselle) ; 
b) Sylvain-Edmond, né le 2 août 1951 à Stiring- Wendel (Moselle), 


Au nom de SCHIANO celui de MARICHAL: 
SCHIANO (lenry-Jean-Jules-Marie), né le 27 octobre 4919 à Tunis 
(Tunisie), demeurant à Paris /16*), 9, rue Louis-David, 
Au nom de SCHWARZFELD celui de CARELLE: 


SCHWARZFELD (Henri), né le 4er décembre 1914 à Slanislawow 
(pslogne), demeurant à Roubaix (Nord), 38, boulevard d’Armen- 
ières, 
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Art. 2. — Conformément à l'article 8 de Ta loi du 11 germinal 
an XI, complété par l'ordonnance du 23 août 1938, la mention en 
marge des actes de l'état civil du nouveau nom conféré par Île 
réseut décret ne pourra ètre requise par le procureur de la Répu- 

lique du lieu du domicie qu'après l'expiration du délai d'un en 
fixé par ladite loi et sur justification qu aucune opposition n'aura 
été formée devant le conseil @'Etat. 

Art, 3, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Concours public pour 


Lee LL —n 
pi LA pénitentiaire. 


‘administration 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 5841204 du 12 décembre 1%58 portant règlement 
d'administration publique relalif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 19% relatil au concours r le recrute- 
ment des éducateurs stagiuires des services ext urs de l'admi- 
histration gr gi 

Vu l'arrêté du 25 mat 1959 portant ouverture d'un concours pour 
le recrutement d'éducateurs stagiaires des services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire, 


Arrête : 


Art. ter. — Les épreuves écrites du concours publie pour le recru- 
tement de seize cducateurs stagiaires des services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire auront lieu le 29 octobre 1959 dans les 
difiérents centres organisés à Bastia, Bordeaux, Dijon, Lille, Lyon, 
Marseille, l'aris, Rennes, Strasbourg, Toulouse.” 


Art. 2. — Les emplois d'éducateur sont répartis de la façon sui- 
vante : 

Deux emplois pour les candidats français musulmans d'A rie 
bénéliciaires des dispositions de l'ordonnance du 29 octobre 1 

Dix emplois pour les candidats satisfaisant aux tions de 
l'alinéa ter de l'article 22 du décret du 12 dérembre 


Quatre emaælois pour les candidates satisfaisant aux désporitions 


de l'alinéa 1e de l'article 22 du décret du 1? 
Art. 3. — Les candidats doivent: 


ft Remplir bes conditions générales d'accès à Ta fonction publique 
fixées par l'article 16 de l'ordonnance du 4 février 199; 

> Etre agts de vingt et un ans au moins et de quarante ans 
au plus an fer janvier l'année du concours; la limite d'âge ci-des- 
sus est, le cas échéant, et dans la limite de cinq années, recûlée 
d'une durée égale à celle du temps passé sous les drapeaux au 
titre du service muililaire légal, au cours de périodes de molxlisa- 
tion ou en vertu d'un engagement pour la durée de la guerre, ainsi 
que du temps prévu par Îles dispositions WMgislatives et réglemen- 
taires concernant les droits des chefs de famille ; 

3e N'avoir été l’objet d'aucune condamnation criminelle ou cor- 
rectionnelle : 

4 Etre ‘tilulaires du baccalauréat de l'enseignement du second 
degré ou d'un diplôme admis en équivalence ; 

ue Avoir été prés la bleme nt déclarés aptes physiquement aux fonc- 
tions d'éducateur à la suite d'un examen par un inédeciu de | adsmni- 
nistration pénitentiaire. 


Art. 4. — Les demandes d'admission an concours sont élablies 
eur papier timbré, cerites entièrement de la main des randidats et 
doivent être, pour les candidats ee pas déjà à l'adminis 
tration pénitentiaire, accompagnées pièces ci-après: 

fe Un acte de naissance sur panier timbré: 

2* Un extrait du casier judiciaire remontant à moins d'un mois; 

3e Une pièce élablissant que le candidat se trouve en position 
régulière au rogard des lois sur le recrutement de l'armée; 

æ Une copie dûment certifiée et légalisée des diplômes dont le 
candidat est UWlulaire. 


læs inscriptions sont reçues: 

9, rue du Maréchal-Joftre, à Bordeaux, pour les départements : 
Charente, Charente-Maritime, Creuse, Deux-Sèvres, Dordagne, 
Gironde, Haute-Vienne, Indre, Landes, Lot-et-Garonne, Vendée, 
Vicune. 

Cité administrative, à Dijon, pour les départements: Aube, Côte- 
d'Or, Doubs, flaute-Marnc, lIlaute-Sadne, Jura, Nièvre, Seôdne-t- 
Loire, Yorîme, Cher. 

ft, rue Colbrant, à Lille, pour les départements: Aisne, Marne, 
Nord, Oise, Pas-de-Calais, Somune 

21, quai Perrache, à Lyon, pour les départements: Ain, Allier, 
Ardèche, Drôme, Haute-Loire, Haute-Savoie, Isère, Loire, Puy-de- 
hôme, Rhône, Savoie. 

20, rue Lafon, à Marseille, pour les départements: Aipes-Mari- 
times, Basses- Aipes, Bouches-du-Rhône, Corse, Gard, Ilautes-Alpes, 
Lorére, Var, Vaucluse, 





56, boulevard Raspail, à Paris (6°), pour les nts: Eure 
el-Loire, Loiræei-Cher, Loue D an Le 


18 bis, rue de Châtillon, à Rennes, our les départements: Calva- 
dos, Côtes-du-Nord, finistére, llte-et-Vi ine, Loire-Atlantique, Maine. 
et Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Urne, Sarthe. 

Cité administrative, à Strasbourg, r les départements: Ardennes, 
Bas-Rhin, Haut-Rhin, Meurthe-et- elle, Meuse, Moselle, terri- 
toire de Belfort, Vosges. 

115, grande-rue Saint-Michel, à Toulouse, pour les De 
Ariège, Aveyren, hasses-Pyrénées, Cantal, Corrèze = 
Garonne Hérault, Lot, Pyrénées-Orientales. Tarn, Lire 
Hau rénées, ‘Aude! 


Art. 5. — La liste d’insc 
1er septembre 1959. Passé ce 
inscrit ni admis à concourir. 

Le ministré arrête la liste des candidats admis à concourir. Ceux 
qui ne remplissent pas les pe er + tées à l’articte 3 ou qui 
u'ont pas déposé les pièces € s par l’article 4 seront informés 
six jours francs au moins E l'ouverture du concours qu'ils ne 
figurent pas sur la liste d'inscriptions. Ceux admis à concourir 
reçoivent, dans Li même délai, une lettre de convocation leur fai- 
sant connaître les lieu, jour et heure du concours. 


Art. 6. — Le concours nn + des er écrites et une 
preuve orale t sur matières au programme 
annexé au présent arrêté, 


Art 7. — Les épreuves écrites comprennent: 

io Une épreuve de composition française sur un t d'ordre 
général permettant d'apprécier les qualités de Moment et la cul- 
lure du candidat; 


2e Une épreuve de criminoloegie portant sur les matières ci-après: 

Définition ct rôle de la criminologie ; 

ere doctrines et théories ; 

— sut À de la criminologie avec les autres sciences ; 
criminel: €ri en général, facteurs 

mn — —à, processus de l'infraction, spin des délits et 
des délinquants, problème de la responsabilité ; 

Prévention et répression de la criminalité fonctions de la ine, 
peines et, Mmeswes Ce.c0reié, menant dus éfinquente edgies 


% Une épreuve consistant dans l'étude d'un dossier de délin- 


ion sera irrévocablement close Je 
il, aucun candidat ne pourra tre 


4" I riminologie ; 
consistant dans l'étude d'un 


il est attribué aux eandi- 
à 10. Le R . — 2 est 
attribué à la de 


composi nça épre Ar en 
criminologie; le coefficient 1 à l'épreuve consistant dans l'étude 
d'un dossier de délinquant. 

Art, 10, — Les ge À … tcrites sont éliminatoires. Nul ne | 
être admis à l'épreuve orale s'il n'a obienu 25 points pour les 
épreuves écriles. 

Art. 11. — . candidats déclarés Eee doivent toutotois 


Salisiaire à un gong Len gg - condilions fées 
l'arrêté du crée des sceaux, mbtre de de la  Astice, avant de 


l'épreuve orale qui consisle en une conversation d'une durée de 
dix minutes avec le jury, permellant d'apprécier les qualités 
morales et les connaissances générales du candidat. 

Art. 12 …— Pour cette orale, M est ottribué eux candi- 
dats un nombre de points variant de © à 20. 

Art. 13. — Les candidats déclarés admis sont, sous réserve des 
dispositions du paragraphe 4 de l'article 16 de l'ordonnance du 
4 février 1959, nommés éducateurs stagiaires des services extérieurs 
de l'administration pénitentiaire, au fur et à mesure des vacances, 
dans l'ordre du classement définitif approuvé par le aninistre. 

Art. 14. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 13 juin 1959. 
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ue 
ne 58-1291 du 12 décembre 1958 portant lement 
UE A Are 


NV istration publique relalif at statut spécial des 
ge extérieurs de l'administration pénitenliaire, et notam- 
ment son article 21, 


Arrète : 

art, 1°. — Pour être admis à se présenter aux épreuves orales 
du concours organisé pour le recrutement d'éducateurs de l'admi- 
pistraion pénitentiaire, les candidals devront préalablement salis- 
naire à des examens médicaux et psychologiques. 

art 2. — Les examens médicaux sont eflectués par des prati- 
“jens de médecine générale, des médecins phtislologues et des 
médecins psychiatres désignés par le garde sceaux, ministre 
je la justice, dans les conditions prévues au décret du 1% février 
9, L'examen psychologique est effectué par des psychologues ou 
des psychiatres signés pa: le garde des sceaux. Les examens 
médicaux et psychologiques tendent à vériller si le candidat pos- 
sde l'ensemble des aptitudes indispensables à l'exercice des fonc- 
lions d'éduecateur visées à D. 213 du code de procédure 
pénate et à l'article 20 du décret ne 58-1201 du 12 décembre 1958. 

art 2 — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 45 juin 195% L 

Pour le garde des sceaux, ministre de la fnstice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénilentiatre, 
ROBERT LHEZ. 





Concours pour le recrutement 
de commis groiüiers stagiaires d'Algérie. 





Le garde des scéaux, ministre de la justice, 

Vu le déeret ne 50-1472 du 29 novembre 1950, madifié par le 
déeret no 5382 du 9 septembre 1958, relatif au statut des commis 
greffiers d'Algérie ; 

Vu l'arrètc du % avril 1959 portant ouverture en 1959 d'un 
concours pour Île reeru'ement : de commis greffiers stagiaires 
d'Algérie, modifié par l'arrêté du 17 juim 495%, ; 

Arrète : 

Art. ter, — Les épreuves du concours ouvert le G juillet 4%9 pour 
le recrutement de commis grefliers em Algérie auromt lieu dans les 
centres suivants : Alger, Constantine et Oran. 

Art. 2. — Les dispositions @u présent arrêté seront publiées an 
Journal officiel de la Répu française et hisérées au Recueil 
des pra administratifs de la gation générale du Gouvernement 
en Algérie. 

Fait à Paris, le 18 juin #59 

Pour le garde des sceaux, mimistre de la justice, 
et par déégalion : 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 





"1 Cretfiers 


Par arrêté du 13 juin 1959, M. Caleca (Edgar), fonctionnaire fran- 
tas des cadres tumisiens rattaché, à compiler du 19 août 1955, au 
tadre des chefs de service de gretfle à la 1 classe, 6° échelon, 
tt, à compter du fer avril 1957, afleeté au ministère de la justice. 





Par arrêté du 16 juin 1959, M. Carrier (Edmond), ancien greffier 


au tribunal de grande instance de Bourg-en-Bresse, est nommé 
greffier honoraire. 





Orncrans PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement rendu le 12 juin 1959 par le tribunal de grande 
Instance d'Evreux statuant disciplinairement, fl appert que M+e Mari- 
"n (Pierre-Marie-Joseph-Arsène), la résidence d'Evreux, 
4 élé suspendu de ses fonctions pour une durée d’une année, 


RE 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 14 mai 1959 portant admission à la retraite 
d'un conseiller des affaires étrangères. 


Par décret en date du 44 mat 1959, M. Pigeonneau (Jaeques-Henri), 
nseiller des aflaires étrangères de 1r classe, est admis, sur sa 

mde, à faire. valoir ses droits à une pension de relrajle au 
Üe de la loi du 4 août 1956, à compter du 1 mai 1959. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 20 juin 1959 poriant nomination, détachement 
et promotion de sous-prefets. 


—— 


Par décret en date du 20 juin 1959: 

M. R (Yves), secrétaire général de l'Aisne (hors-classe 
peus le), "est mis à la disposiüon de l'administration centrale 

ministère de l’intérieur. 

M. Regnery sera détaché sur un emploi d'administrateur civif. 

M. Hay (Pierre), sous-prélet de Marmande, est nommé secrétaire 
général de l'Aisne. 

M. Rouaze (Paul), secrétaire général d'Orléansville, est nommé 
» scus-prélet de Marmande. 

M. Flutre (Murcel), sous-prélet de Châteaubriant, est élevé à 
la 1re classe et nommé secrétaire général d'Orléansvilie. 

M. Vincent (Julien), sous t de re classe en service détaché, 
est nommé sous-préfet de Châteaubriant. 





Décret du 20 juin 1959 portant réintégration d'un administrateur cizil 
au ministère de l'intérieur 





‘ 


Par décret en date du 20 juin 1959, M. Coury (Henri), admirnis- 
trateur civil détaché dans les fonctions de sous-pré'et d'Ussel, est 
remis à la disposition de l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur, 





Décret du 20 juin 1959 portant nomination de sous-préfets. 
e 

Par décret en date du 20 juin 1959: 

M. Deroubaix (Roland), sous- hors classe de Pointe-à-Pitre, 
es nommé secrétaire général Gu Cher. 

M. Terrade (Jean), sous-préfet, directeur du cabinet du préfet 
d: ia Guadeloupe, est nommé sous-préfet de Pointe-à-Pitre. 

M. Petit-Uzac (Michei), sous-préfet de Pithiviers (2 classe 
gun, est nommé directeur du cabinet du préfet de la Gua- 
deloupe. 

M. Sedira (Emile}, sous-préfet de 2 classe, est nommé sous-préfet 
de Pilhiviers. 

M. Blondel (Pierre), chef de cabinet du prélet de l'Allier, est 
rommé sous-prétet d’Ussel. 

M. Blondel est tilularisé dans son grade. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux. 


Far arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éduea- 
tion nationale en date du 15 juin 1959, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Vauix-en-Velin (Rhône) tendant 
à donner le nom de « Paut-Langevin » à la nouvelle école de gar- 
cons du bourg. 





Par décret du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éduca- 
tion nationale en date du 16 juin 1959, a été approuiée une délibé- 
ration du conseil municipat de Bondy (Seine} tentant à donner 
le nom de « Pierre-Brossolelle + au groupe scolaire de cette com- 
mune, situé avenue Henri-Barbusse. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre.de l'éduca- 
tion nationaie en date du 16 juin 1959, a été approuvée une déli- 
béralion du conseil mumicipal d'ivry-sur-Seine (Seine) tendant à 
donner le nom de « Joliot-Curie » au ygouveau groupe scolaire de 
celle commune. 





Par arrèté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 16 juin 1%9, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Nanterre (Seine) tendant à donner le nos 
de « Paul-Langevin » au groupe scolaire du Vieux-Pont. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 16 juin 1959, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Neuilly-sur-Seine (Seine) tendant à donner 
le nom de « Commandant-Charcot » au groupe scolaire silué dans 
celle commune, 17, rue de la Ferme. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 16 juin 1959, a été uvée une délibération 
du conseil municipal de SaintÆPrix (Seine-et-Oise) tendant à donner 





le nom de « Victor-Ilugo » au groupe scolaire de cetie commune, 
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Personnel des préfectures. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1958, pris en lication des 
dispositions du décret ne 57-1264 du 11 décembre 197 permettant 
de procéder à des nominations exceptionnelles sur titres d’attaches 
dé préfecture en Algérie, sont nommés et titularisés attachés de pré- 
fecture el mis à la disposition du délégué général du Gouvernement 
en Algérie pour être aflectés dans les prélectures algériennes : 


MM. Jean-Baptiste ([Julien), secrétaire d'administration au ministère 
de l'intérieur. 
Pavis d'Escurac, secrétaire des services civils d'Algérie, 
Dellau (Guy), secrétaire administratif à la préfeclure de la 
Gironde. 
Tredez (Robert), secrétaire des services civils d'Algérie, 
Heitzier (Robert), secrétaire administratif du Maroc. 
Levesque (Joseph), secrétaire des services civils d'Algérie. 
Le Stum (Louis), secrétaire administratif à la préfecture de la 
Lozère. 
Paganelli (Jean), secrétaire administratif du Maroc. 
Alleau (Robert), secrélaire administratif du Maroc. 
Mme Franceschi (Victoire), secrétaire administratif du Marnc. 
M. Chamarande (Emile), secrétaire des services civils d'Algérie. 
Mme Ts<onides (Sapho), secrélaire de contrôle de Tunisie. 
Mie Michau (Christiane), rédacteur à la caisse générale S. A. P., 
direction de l'agriculture. 


——————— 


Par arrêté en date du 11 juin 195%, les fonctionnaires dont les 
noms suivent sont inserils en vue d’une nomination eu ehoix su 
grade de secrétaire adiministralif de préfecture, en application des 
dispositions du décret ne 52-847 du 17 juillet 1952: 


4 M.Chaudy (Robert), à la préfecture de la Meuse? 
2 Mie Tourenq (Raymonde), à la préfecture de l'Ariège. 
3 Mmes Boucher (Mireille), à la préfecture de la Réunion. 


“ Thiry (Marie), à l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur. 
5 Coindreau (Jeannine), à la préfecture des Deux-Sèvres. 


6 M. Chubilleau (Jacques), à la préfecture du Calvados, 

7 Mme Alary (Denise), à la prélecture de l'Indre. 

8 M. Reilhe (André), à la préfecture du Gard. 

9 Mes Jouve (Jeanne), à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 

10 Hulot (Madeleine), à la préfecture des Ardennes. 

ii Antony (Aimée), à l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur. 

42 M. Ruas (Ilenri), à Ja préfecture de la Haute-Garonne, 


Des arrêtés ullérieurs délermineront, pour chacun des agents ins- 
crils sur Ja liste ci-dessus, les modalilés de leur reclassement dans 
le cadre des secrétaires administratifs de préfecture. 





MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 16 juin 1959 portant nominations et promotions 
dans les réserves des serviocs de santé des armées (armée de terre). 





Par décret en date du 16 juin 1959: 
Sont nommés, pour prendre rang du 1 janvier 199: 


Au orade de médecin sous-lieutenant de réserve, 


MM. Jes médecins aspirants: 


Artiges® Pierre-Jules), 4% région, | Klein (Hubert-Frédéric}), 

Allali (Pierre-Joseph), 10 région. Ge région. 

Barbotte (Gabriel-Jean-Michel), Lang (François-Jean-Gabriel), 
74 région. 6 région. 

Barral (Jacques-Ilenry-Märie), Laroche (Georges-Jacques), 
8e région. ire région, 

Ben Sussan (Elie-Raymond- Laurent (Claude-Lucien), 
Lucien), % région. % région. 


Lauroy (Joseph-Marie-Emmanuel), 
k région. 

Lavabre (Paul-Vincent-Ienri- 
Elie), 5 région. 

Le Bergne (François-André-R.}, 
é* région. 

Lustig (Jean-Pierre), 6e région. 

Meunier (Pierre-Jean), 6* région 

Missenard (Robert-Maurice), 
Gé région. 


Blanc (Marie-Louis-Jean), 
æ région. 
Carruzzo (François-Ilenri-André), 
ire région. 
Carla “Eric-Antoine-Christian), 
# région. 
Djian (Léon), 1re région. 
Fourre (Jean-Michel), 4° région, 
Havez (Raymond-Michel), 
2 région. 








1" 710 
Monod (lugues), tre région. Ripault (Jean-Robert-Lauront), 


Montagne (François), 5 région. {re région. 

Murat (Roger-Ernest-Louis), Savona (Antoine-Noël-Dominique) 
ire région. %æ région. . 

Page (Jean), % région. Schmitzherger (Michel-Jacques) 

Philippe (Daniel-Léon-Henri), &@ région. t 
{re région. Subra (Gérard-Adrien), % -spim, 

Pouillot (Jacques-Roger}, Thomas (Michel-Albert-Louis), 
ôé* région. 7° région. 

Pugnière (Jacques-Jean-Gustave), | Vallat (Guy-Raymond-Marius), 
& région. Se région. 

Raquet (Jean-Louis), 9° région. 





Sont nommés, pour prendre rang du 17 mars 19%59: 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve, 


MM. les médecins aspironts: 


Arditti (Salomon), {re région. ! 
Barrière (Christian-Jean-Gabriel), |  % région. 
5e région. Lekieffre (Jean-Paul-Mau:ice,, 


Bonamy (Pierre- Constant) 2 région. 
mg 2 RCE * [Longcôté (Jacques-Ludovic- 


Lageat (Alain-Jean-Maïie-J<eph), 


re région. 
ct TMichel.Pierre-Josèph) Michel-F.), 1" région. 
6 région. j é Michaux (Jacques-Roberlt-Lucien), 
Daleux (André-Frédériéénri}, | Ménneud (ean-Claude-Roger) 
2 région. ire région. , 
D'Ortoli (Jean-Paui-Raymond), Petersen (Antoine-Léon-Michel- 
%® région. A.), re région. 
Dupont : (Charles-Georges-Ucn:i;. Salaün (Pierre-Louis-Maxime), 
2 région, 3 région. 
Heches (Pierre-Xavier-François;, | Tarnus (Jean-Louis), % région. 





région. Villert (Jean-Ernest-Jules), 
lourcae (André), 5 région. 2 région. 
Labe (Jacques-Jean-Antuin®), Weinman (Serge-Jean-Henri), 
ire région. ire région. | 


Par application des dispositions de la loi du 15 mars 1927, les 
dates de prise de rang des médecins sous-lieutenants figurant au 
présent décret sont reportées, sans rappel de soide, respectivement 
au fer janvier 1955 et au 1e mars 19 

Les médecins sous-lieutenants de réserve figurant au présent 
décret sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve 

our prendre rang resreclivement du 1® janvier 4967 el 1e mars 

%7, sans rappel de solde, 





Décret du 16 juin 1959 portant report de prise de rang 
d'officiers du service de santé métrorolitain. 


Par décret en date du 16 juin 19%9: 


Les dispositions du décret du 5 avril 19% portant nomination et 
promotion dans l'armée active d'élèves de l'école du service de 
santé militaire sont rapportées en ce qui concerne: 


MM. Pantin (Jean-Fdmond-Louis) ; 
Talec (Pierre-François-Marie) ; 
Vachon (Jacques-Louis-Joseph), 


et les intéressés sont nommés comme suit: 


Au grade de médecin sous-lieutenant. 


A dater du 12 janvier 19%: M. Pantin, reçu docteur en médecine 
le 11 janvier 1%. 


A dater .du 13 janvier 195: MM. Talec et Vachon, reçus docteurs 
en médecine le 12 janvier 1954, 


La date de prise de rang dans leur grade des médecins sous-lieu- 
tenants ci-dessus désignés est fixée, sans rappel de solde, au 3% dé- 
cembre 1950, et les intéressés sont promus au grade de médecin 
lieutenant pour prendre rang, sans rappel de solde, du 31 décm- 

re 1992. 


La date de prise de rang dans le grade de médecin capitaine des 
officiers ci-après désignés est fixée, avec rappel de solde, au 1 Xn- 
vier 1957: 

MM. Pantin (Jean-Edmond-Louis). 

Talee (Pierre-François-Marie). 
Vachon (Jacques-Louis-Joseph), 
Léger (Jean-André-Henri). 


Les intéressés seront classés sur la liste d'nciennelé des méde 
cins capitaines entre M. Clap (ne 392) et M. Thomas (n° 3%)- 


dl 
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pécret du 17 juin 195. portant promotion. au grade de lieutenant de 
ae ieutenants opartgrant Au cadre des officiers de réserve de 
la gendarmerie pers. . 4 : 


par décret en date-.du.A7 juin 4959, sont promus à titre définiut. 
au grade de lieutenant, pour. prendre rang du 1 juillet 199: 
… Gendarmerie nationale. 
| Réserxe. . 


MM. les sous-lieutenants : 
Bordes (Jean). !  Votterin (Albert). : 
Champion (Sylvain-Romaine Collet (Pierre-Claude-Jean). 

Louis). Lavedan (Claude-Jean-Henri- 
De llaro (Albert). | Jules). 
Couqueber£ (André-Emile), Géraud (André-Francis). 
Busin (lrenri). en à "5 , 





Dévret du 17 juin 1959 portant nom'nations 
dans le corps des ingénieurs des travaux des essënces. 


a — 


Par d'eret en date du 17 juin 1959, sont nommés, à comgter 
du 1 juin 1959, dans le corps des ingénieurs des travaux -üu 
service dès essences (active), avec le grade et l'ancienneté de 
grade qu'ils détiennent dans leur arme ou service, les officiers des 
armes et services de l'armée de terre dont les noms suirent; 


Avec le grade d'ingénieur principal des traraux, 
(Pour prendre rang du 2 avril 1954.) 
M. Merlivat (Robert-Alfred), chef d'’escadrons, arme blimdéé et 


cavalerie. 
(Pour prendre. rang du 4° février 1956.) 


M. Belleville (André-Raymond), commandant, service du matériel, 

tadre des adjoints techniques. 
(Pour prendre rang du ? avril 4958.) 

M. Grand (Jasques-Joseph-René), chef de balaillon, service des 

#ausui>sions. 
(Pour prendre rang du 1 janvier 149.) 

M. Bernard (Lueien-Robert), commandant, service du matériel 

cadre des adjoints techniques. 


Avec le grade d'ingénieur de re classe des travaux, 
(Pour prendte raug du 25 juin 1944.) 

M. Leclerc (Paul-Auguste), capitaine, service du matériel, codre 

des adjoints techniques. 
(Pour prendre rang du 10 janvier 1948.) 

M. Charpenlier (Henri-René), çaçitaine, service du mat‘riel, cadre 
des ingén.eurs. L 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1%55.) 


M. Guillaume (René-Léon-Marie-Michcl), capitaine, service du 
gruie. À ” , ; 
(Pour prendre rang du 1° avril 195%.) 


À. Couillaud -(Christian-Francis), capitaine, arlillerie  métropoli- 
aie, à %4 
(Pour prendre rang du 4° avril 1959.) 


M. Veuriat (Marcel-Auguste), câpilaine, service du matériel, cadre 
des adjoints techniques. 
Avec le grade d'ingénieur de % classe des: travaux, 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1947.) 


M. Rlusceau (André-René), licutenant, service du matériel, cadre 
des adjuinis techniques. 





Décret du 17 juin 1959 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs des travaux des essences. 


= ——— 


‘ Par décret en daté du 17 juin 1959, sont nommée dans le corps 


des ingénieurs des travaux du services des essences (active): 
Avec le grade d'ingénieur de 3° classe des travaux. 


(Pour compter du 1* juin 1959.) 
Les candidats admis au concours dont les noms suivent: 
MM. Bonnin (Guy-Marle-Jean). MM. Vincens (Jean-Louis-Léon). 
Simonnot (Robert-Joseph}. Jego (Yves). 
Priouret (Charles-Marcel). . 

Les présentes nominations, faites suivant l'ordre d'inscription sur 
les tableaux de classement, ne comportent qu'un classement pro- 
Visoire quant à Ja prise de rang sur l'annuaire des officiers. 

Le classement tit portant prise de rang n'interviendra pour 


les intéressés qu'à l'issue dé lenr examen de fln de  slage et 
Comple tenu du classement obtenu. 








du 17 1959 portant inations et changement d'armée 
Vans ‘les caûres des "lfelors de réwrve dos services de ‘santé 


a —————— 
w'e 


:* ! Par décret en date du 17 juin 1959, sont nommés dans lés réserves 
. di" sèrvie e 


de santé l'armée de terre les élèves ‘offilckrs de 
réserve ‘dont les noms suivent; 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve, 


Rang du 1®r juin 1959. 
Contingent 1958/2/C, E. 0. R. 


Lemozy (Jean-Jacques), 
ile 10666, 4° région, 
Collin de L'Hortet (Gérard-Jean-René-Marie-Roger), classe 190, recru- 
tement de Toulouse, mle 2499, 1re région. 
Gilard (Roland-Georges-Henri), classe 1951, 
mile 206, 10e région. 

Renner (Lucien), classe 1954, recrulement de Strasbourg, mie 5096, 
ire région. 

Carron (Jean-Jack-Pierre), classe 1953, recrutement de Besançon, 
‘mile 324, % région. 

Comtet (Jean-Jacques), classe 1952, recrutement de Lyon, mle 389, 
Se région. 

Leger (Pierre-Joseph), classe 1951, recrutement de Paris, mle 22509, 
3° région. 

Gignoux (Marc-Marie-Joseph), classe 1955, recrutement de Lyon, 
mle 802, 14 région. 

Delpla (Max-Alfred), classe 1952, recrutement de Toulouse, mle 314, 

. à région. 

Desnos (Jean-Pierre-Gecrges), classe 1951, recrutement de Rennes, 
mle 27792, 4e région, 

May (Jean-Pierre-Henri-Abbert-G.), classe 1952, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 9800. 2 région. 


classe 1951, recrutement de Poitiers, 


recrutement d'Alger, 


Au grade de dentiste Sous-lieutenant de réserve. 


Rang du 1° février 1959. 
Contingent 1958/2/4, E. O. R. 
Arz (Mare-Lonis-Gabriel), classe 1950, recrutement de Strasbourg, 
me 17120, 6° région. 
# Rang du fer juin 1959. 
Contingent 1958/2/C, E. O. R. 


Duclos (Pierre-Paul-Luciéh), classe 1951, recrutement de Lyon, 
mile 213599, 8e région. 
Jabouley (Robert-Marie-Joseph), classe 1954, recrutement de Lyon, 


mie 3500, % région. 


Sont nommés, par voie de-changement d'armée, dans les réservef 
de l’armée de mer, à compter du 1er juin 1959: 


Au grade de médecin de % classe de réserve, 


Les médecins sous-lieutenants de réserve; 
MM. Carron (Jean-Jack-Pierre), 
Léger (Pierre-Jaseph), 


Sont nommé:, par voie de changement d'armée, dans les résen 
ves de l’armée de l'air, à compter du 1° juin 1959; 


Les médecins sous-lieutenants de réserve: 
MM. Lemozy (Jean-Jacques). 
Collin de L'’Hortet (Gérard-Jean-René-Marie-Roger). 
Renner (Lucien). 
Desnos (Jean-Pierre-Georges), 
M. le dentiste sous-lieutenant de réserve Jabouley (Robert-Marie- 
Joseph). 





Décret du 17 juin 1959 portant nomination dans le corps 
des ingénieurs des directions de. travaux des transmissions. 





Par décret en date du 17 — 1959, est nommé dans le rorns des 
ingénieurs des directions de travaux de la branche « Tranemissions », 
au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2 classe, à compter 
du 1er juin 1959: j 

i4% tour (choix). M. Laurent (Albert), technicien d'études et de 
fabricalions du service lechnique des transmissicus, à Paris (cimplof 
vacan!). 
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Par décret en date du 17 juin 1959, sont nommés dans le cadre 
seotif pour « aclion d'éclat au cours des opérations de maintien de 
ordre en Afrique du Nord », à compter du 31 août 1959: 


Au grade d'enséigne de vaisseau de fre classe, 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1951.) 


Les lieulenants de vaisseau de réserve: 
EM. Philippe (Vonnick\, da port de Lorient. 
Fest (Claude-René), du port de Tou:on. 
Brachet (Pierre-Jean). du port de Bizerte. 
Mousset (Gailles-Jean-Pierre-Morc), du port de Tou'on. 
Vivanco (Sauveur René-Marcel), du port de Toulon, 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1956.) 
M. l'enseigne de vaisseau de 1re classe de réserve Ségalen (Robert- 
Alexandre-Marie), du port de Toulon. 


(Pour prendre rang du 1er juilet 1957.) 
Les enseignes de vaisseau de fre classe de réserve: 
HUM. Raudin (Jean-André-Paul), du port de Toulon. 
Jourdain (Guy-Jules-Gabriel-Gérard), du port due Toulon. 


(Pour prendre rang du {er juil'et 1958.) 
M. l'enseigne de vaisseau de 1re classe de réserve Guillemot (Geor- 
ges-Emile-Marie), du port de Tou'on. 





Décret du 17 juin 1959 portant nomination dans la réserve 
l'un officier d'administration « comptable des matières » en retraite. 





Par décret en dale du 17 juin 1959, est nommé dans la réserve de 
l'armée de mer, corps des officiers d'administration, branche « Comp- 
lable des malières »: 

Pour compter du 1er juin 1959, date de sa radiation des cadres actifs.) 


Au grade d'officier G'administration principal de réserve. 


M. l'officier d'administration princival en retraite Defrance (Jean- 
Baptiste-Désiré-Augustin), port matriculaire: Cherbourg. 





Déoret du 17 juin 1959 portant promotions dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 17 juin 19%, sont promus, à titre définitif, 
Sans les cadres actifs de l'armce de l'air, pour prendre rang du 
ker Juin 19%; 

L — ConPs DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de colonel. 
MM. les l'eulenants-colonels: 
Verhille (Jean-Marie-Juseph-Arth :r),. en remplacement de M. ke 
co;sonel Vuillot, admis en congé du personnel navigant. 


Fabry (Jacques-Paul-Etienne), en remplacement de M. le co:onel 
Noilet, admis en congé du personnel navigant. 


IL, — ConPs DES OPFICIFRS DES BASES DE L'AIR 
Au grade de colonel, 


M. le lieutenant-co'onel Bayle (Henri-Julten-Emmanuel)}, en rempla- 
cement de M. le colonel Cornu, retra,lé, 


Au grade de lieutenant-colonel., 
M. le commandant Elienne (Jean-Marie-Joseph-Gérard), en remplace- 
ment de M. le lieulenant-colonel Dauphin, promu. 
III. — CORPS DES OFFICIENS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Au grade de tiecutenant-colonel. 


M. le commandant Germaux (André-Jean-Marie), en remplacement 
de M. Je lieulenant-colunel Contestin, retraité. 


Au grade de commandant, 


MM. les capitaines: 
Fèvre (Ludy-Lucien-Rémy), en remplacement de M. le commandant 
Mertz, retraité. 
Férac (Edouard-Pierre), en remplacement de M. le commandant 
Mathieu, retraité. 





—— 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 
+ tour (ancienneté). M. Louzeau gecques-Albent Marje-Maztme) 
en remplacement de M. le capitaine , retraité. È 
ir tour (ancienneté). M. Le Breton (Henri-Hippolyte), en re 
cement de M le capitaine Hetbert, re 5 — 
2 tour (choix). M. Dagorne (Robert-Louis), en remplacement de 
M. le capitaine Gebhardt, promu. 
3% tour (ancienneté). M. Bonnet (Louis-Julien-Edgar), en rempla- 
cement de M. le capitaine Contignon, retraité. 





Décret du 17 1959 portant promotion dans le corps des ingénieurs 
militaires de réserve des travaux de l'air Militaires 
DE PP d'avancement 


Par décret en dale du 17 juin 1959, sont promus dans corps des 
ingénieurs militaires de A) des travaux de l'äir, dote, du 
1er juillet 199, pour prendre rang à la même date: ; 


Au grade d'ingénieur militaire principal des travaux de l'air, 


M. Fagot ‘Jean-Jacques-Charles-Louis). 
M. Larue (René). 





promotion dans le corps des ingé. 
nieurs de l'air d'ingénieurs militaires 4 
réserve de l'air inscrits au tableau d'avancement de 1959. 





Par décret en date du 17 juin 1959, sont promus dans le corps 
des ingénieurs militaires de réserve de l'air, à compter du 1 juillet: 
195%, pour prendre rang à la même date: 


Au grade d'ingénieur militaire principal de l'air. 


Henriot (Maurice-Jules). 


MM. 
Godard (Louis-Pierre-Marcel\. 
Rouger (André-Louis-Augustin). 


bousquet  (Phi'ippe-Jean). 
Dunré (Robert-Camille-Jean- 
Eugène). 


Au grade d'ingénieur militaire de réserve de 1re classe de l'air. 
MM | 


Beteille (Roger-Henri). 
Villa (Clauue). 


Fabre (Paul-Marie-Fstève-Henry). 
Luce (Jean-Maurice). 





Décret portant. promotions. dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 avril 1959, pages 46% et sul- 
vanlies ; 
Troupes métropolitaines. 

Infanterie. 
4° Condilions générales. 

Page 4675, îr colonne: 

Au lieu de: « Spilzer (Bernard-Jacques-Henri, subdivision anta- 
nome de la Seine », lire: « Spiiger (Bernard-Jacques-Henry), sübdi- 
vision autonome de la seine », 


2° Conditions particulières. 

Au lieu de: « Samazeuilh (Francois-Emile-Pete:}, groupe de subdi- 
visions de Bordeaux », lire: « Samazeuilh (François-Erick-Peter), 
groupe de subdivisions de Bordeaux ». 

Même page, 2° colonne : 

Au ljeu de: « Falhaut (Gilbert-Edouard-Emile), subdivision auto- 
nome du Pas-de-Calais », lire: « Flahaut (Gilbert-Edouard-Emile), 
subdivision autonomé du Pas-de-Calais ». 

Au lien de: « Soly (Pierre-Fernand-Henri), subdivision autonome 
de la Seine », lire: « Soly (Pierre-Henri-Fernand), subdivision auto- 
nome de la Seine », 


Arme blindée et cavalerie. 
1e Conditions générales. 

Au lieu de: « Estaque (LouisJustin), groupe de subdivisions de: 
Versailles », lire: « Estaque (Louis-Julien), groupe de subdivisions 
de Versaliles ». 

Au lien de: « Leray (André-Alexis-François-Marie), subdivision 
autonome de la Seine », lire: « Le Ray (André-Alexis-Francois" 
Marie), subdivision autonome de Ja Seine ». 

Au lieu de: « Andrieu (Pierre-Philipne), subdivision autonome de 
la Seine », lire: « Andrieu (Philippe-Pierre- ), subdivision auto- 
nome- de la Seine ». , 


{Le reste sans changement.) 
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Décret du 17 juin 1959 portant concession de la médaille militaire. 


en date du 17 juin 1959, rendu sur la proposition du 
Ah ministre et du ministre des armées, le coute! de l'ordre 
eñtendu, sont de la médaille mlitaire, à titre posthume, 
jes militaires dont les noms suivent: 


RÉGULARISATIONS 


Adam (Maurice), maréchal des logis chef, 10 légion fer de gen- 
darmerie, mile 39/51/2078. F 

Adama Coulibaly, sergent-chef, 1/75 régiment d'infanterie de 
marine, mle 34956 au recrulement de la Côte d'Ivoire. 

Agonou Souleymane, soldat de 2 classe, 1/75* régiment d'infanterie 
de marine, mle 26171 au recrutement de Ouagadougou. 

Alassan Ango, caporal, 1/75 régiment d'infanterie de marine, 
mie 21970 .au recrutement de Niamey. 

Alo, soldat de 1" classe, 2/65 régiment d'infanterie de marine, 
mie 53/984/07182. 

Amana Guindo, caporal, 2/1f° régiment d'infanterie de marine, 
mile 56010 au recrutement de Kati. 

Aoumad Ahmed, harki, 2/11° régiment d'infanterie de marine, 
mile 12809 au recrutement de Constantine. 

Argiot (André-Louis-François), soldat de 2° classe, 66 régiment 
d'infanterie de marine, mile 55/660/00220. 

Bayabena Moukoudodiba, soldat de 1r° classe, 1/75 régiment d'in- 
fanterie de marine, mie 82008 au recrutement de Cotonou. 

Bellecombe (René-Séraphin), chasseur de 2° classe, &® régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 59/690/05224 

Benbakoura Mo caporal, section administrative spécialisés, 
mie 6:45 au recrutement d’Uran 

Benniche Saadi ben Ali, harki, 1/57 régiment d'infanterie, mle 27210 
au recrutement de Constantine 

Bensabri Abderramane ould Miloud, sergent karki, 2/65* régiment 
d'infanterie de marine, mile 52%6. 

Bensalah Omar, soldat de 2e classe, 2/57 régiment d'infanterie, 
mile 57/910/10213. 

Bernadac (Lucien-Eugène-Paul), soldat de fre classe, 1/23° régiment 
d'infanterie, mle 57/110/01496. 

Bernouis (Banie}-Edgar-Charles), soldat de fr° classe, 1/75 régiment 
d'infanterie de marine, classe 1957, mle 7324 au recrutement de 
Versailles. 

Berrichi Bardadi Ould Slimane, harki, régiment d'infanterie chars 
de marine. 

Berthon (Jean-Marie-Lucien), chasseur de 2 classe, 3% bataillon 
de chasseurs portés, mle 57/36/0119. 

Bidel (Jean-Claude), brigadier, 3° régiment de hussards, mle 57/ 
1:0/00796. 

Bizot (Claude), 2° canonnier, 421° régiment d'artillerie antiaérienne, 
mle 55/550/01276. 

Blaise (André-Serge), soldat de 2 classe, 15° régiment d'infanterie 
motorisée, mle 56/850/01069. 

Bochu. (Roger-Julien-Jules), brigadier, 3/28+ régiment de dragons, 
mle 56/020/03486. 

Boumeddour Messaoud, harki, harka 913 du 1/57 régiment d'infan- 
terie, mlé 44060 au recrutement de Constantine. 

Boumoula Youcef, karki, 2/1le régiment d'infanterie de marine, 
mile 20438 au recrutement de Constantine. 

Boutaibi Cheïkh Benabdellah, conducteur de 2° classe, 585 bataillon 
du train, mle 57/92/1783. 

Bouzaroura Ali ben Belkacem ben Moussa, harki, 2/16 régiment 
d'infanterie de marine, mle 1763 au recrutement de Constantine. 

Brahimi Abdesselem, maréchal des logis de réserve, harka du 
21e régiment de spahis, mle 30/931/110 L. M. 

+ (Charles), brigadier, 585* bataïllon du train, mle 57/69%0/ 

Cadu (Jean-Marie-Maurice), caporal-chef, 4 bataillon de chasseurs 
à pied, mle 56/790/01591. 

Camguilhem (Gérard-lienri), soldat de 1re classe, 49% bataillun d’in- 
fanterie, mle 57/610/00174. 

Caplain (Maurice-Marcel), soldat de 2° classe, 1/137% régiment d’in- 
fanterie, mle 57/020/01871. 

Carbini (Jean-Joseph), 2° canonnier, 1/#21° régiment d'artillerie 
antiaérienne, mle 57/750/01835. 

Chartreux (Jean-Claude), soldat de 4re classe, 3/22 régiment d'in- 
fanterie, mle 54/780/00087. 

Chouia Amar, harki, 2/16° régiment d'infanterie de marine, classe 
1943, mle 5579/C au recrutement de Constantine. 

Corai (Alain-Jacques), caporal, 3/13 régiment d'infanterie, mle 57/ 
290/00228. ve 


Demars (Jean-Albert), soldat de 2° classe, 6 régiment de parachu- 
tistes d'infanterie de marine, mle 57/870/00953. 

Dibana Diébo, caporal-chef, 1/7% régiment d'infanterie de marine, 
mile 92297 au recrutement d'Ouagadougou. 2 

NS Kaddour ben Ali, garde de 2° classe, groupe mobile de sécu- 

ne 2 

Draye (Lucien-Julés), soldat de 2% classe, 3/191e régiment d’infan- 

lerie, mle 57/620/05923, 








) Dr Coulibaty, soldat de 1re classe, 1/7 régiment d'infanterie de 


marine, mlé 74447 au recrutement de la Côte-d'Ivoire. 

Druon (Jean-Claude), brigadier, 585* bataillon du train, mile 53/620 

Durand (Pierre-Alexis-Germain), premier canonnier, 1/119 régiment 
d'artillerie anti-aérienne, mle 55/310/2281. 

El! Meddah Boualem, maréchal des logis, 18° régiment de chasseurs 
“à cheval, mie 56/912/4325. 

Eloise (Victor-Marguerite), maréchal des logis, 1/% régiment d'ardit- 
lerie de marine, mle 55:972/01058. 

Esperandieu (Marius-André), solaat de 2° classe, 25* bataillon de chas 
seurs alpins, mle 57/810/01190. 

Eymery (Fernand-Robert-Paul), spahi de 2 classe, 6° régiment de 
spahis, mle 58/380/00821. 

Flores-Cuevas (Enrique), caporal, {+ régiment étranger de parachw 
tistes, mle 535/137/01840, 

Forge (André-Germain), caporal, 21° régiment d'infanterie de marine, 
mile 52/250/01629. 

Fortuny (Roger), chasseur de 2° classe, 9% régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 57/690/00626. 

Foscaro (Villorio-Vincenzo), caporal-chef, 13° demi-brigade de légion 
étrangère, mle 47/137/03747. 

Fronteau (Raymond-Serge), soldat de 2e classe, 22 régiment d'in- 
fanterie, mile 57/720/01408. 

Funazzi (Roland), sergent, 18° régiment de chasseurs parachutistes, 
mile 54/570/009355. 

Gaca (Edmond), sergent, 2/93° régiment d'infanterie, mle 57/570/ 
01071. 

Gangbe (Ganyizome), soldat de {re classe, 1/75% régiment d'infan- 
terie de marine, mle 96780 au recrutement du Dahomey. 

Ghobrini Mohammed, harki, 2/117% régiment d'infanterie, mle 54/910/ 
12710. 

Ghoul Amor ben Saïd, soldat de 2% classe, 3/11e régiment d'’infan- 
terie de marine, mle 25761 - 1 O/S au recrutement de Constantine, 
classe 1944. 

Gilly (RaymondPaul), conducteur de 1 classe, 585% bataillon du 
train, mile 57/300/01715, 

Gilquin (Yves), conducteur de 2% classe, 223 compagnie de circu- 
lation routière, mle 57/920/00906. 

Godes (Gilbert-Lucien), soldat de > classe, 153 régiment d'infanterie 
motorisé, mle 57/140/01204. 

Graap (Heinz-Ernst-Karl), légionnaire de 2 classe, 1er régiment étran- 
ger de cavalerie, mle 55/137/00816. 

Guigue (François-Marie), caporal-chef, 9 régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 56/950/02155. 

Habbouche Mohamed, harki, 2/2° régiment d'infanterie. 

Hammiche Rabah, harki, 2/11e régiment d'infanterie de marine, 
mile 18797 au recrutement de Constantine. 

Harlet (Edouard-Louis-Joseph), soldat de 2 classe, 66e régiment 
d'infanterie de marine, mle 57/620/04348. 

Henry (Bernard), caporal, 2/9+ régiment d'infanterie, mle 57/750/ 
11029, 

Herr (Charles), 2° canonnier, 4/8° régiment d'artillerie, mle 57/670/ 
02085 


Heurtaud (Didier-Lucien), gendarme, 8e légion de gendarmerie mebile, 
classe 1950, mle 22704 au recrutement de Lyon. 

Hoareau (Lambert-Rémi), soldat de 2 classe, 1/7% régiment d’infan- 
terie de marine, mle 59/974/E 3 au recrutement de la Réunion. 


Houndemonou Comlan, soldat de 2 classe, 1/75° régiment d'infan- 
terie de marine, mle 219% au recrutement du Dahomey. 

Issa Savadogo, soldat de 2° classe, 1/75 régiment d'infanterie de 
.marine, mle 20178 au recrutement d’'Ouagadougou. \ 

Joly (Maurice-Marie-François), spahi de 2° classe, 23° régiment de 
spahis, mile 56/880/01077. 

Karna Koné, soldat de 1re classe, 1/75 régiment d'infanterie de 
marine, mle 65499 au recrutement de la Côte-d'Ivoire. 

Kedjat Mohamed, harki, 2/He régiment d'infanterie de marine, 
mie 15405 au recrutement de Constantine. 

Khalfoun Benamar, harki, 2/65 régiment d’infanterie de marine. 

Klombessi Sihou, soldat de 2° classe, 4/75 régiment d'infanterie de 
marine, mle 2184 au recrutement du Dahomey. 

Koarâ Biyem, soldat de tre classe, 2/65% régiment d'infanterie de 
marine, mle 52/984/0024. 

Lacoste (Michel), maréchal des logis chef, 2% légion de gendarmerie 
mobile, classe 1943, mle 6192 au recrutement de Limoges. Cette 
concession annule, en ce qui concerne l'intéressé, celle intervenue 
«À op pc du 18 décembre 1958 (Journal officiel du 23 janvier 

De Lambert (Jacques-Marie-Raoul), maréchal des logis chef, 23% régi- 
ment de spahis, mile 41/340/01975. 

Lamboley-Depoire (Gilbert-Jacques), caporal, 4er régiment de chas- 
seurs parachutistes, mle 54/700/00917. 

Laurent (Robert-Ienri-Marcel), soldat de 1r classe, 1/3» régiment 
d'infanterie alpine, mle 55/860/02069. 

Lavie (Henri-Emile), soldat de 2° classe, 3/12% régiment d'infanterie, 
mile 58/590/14098. 

Lebris (Guy-Maurice-Raymond), maréchal des logis chef, 8e régiment 

“@e hussards, mle 45/280/40896, 
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Lecue (lervé-Louis), chasseur de 2° classe, 9% régiment de chasseurs 
parachutistes, mile 58/900/00602. 

Ledmance Messaoud, harki, harka mobile du 2/16 régiment d’infan- 
terie de marine, recrutement de Constantine. 

Ledouarin (Bernard-Paul-Yves), 2° canonnier, &2te régiment d'artille- 
rie antiaérienne, mile 55/40/0158. 

Lelèvre (Bernard-Henri), caporal, 5e groupe de chasseurs à pied, 
mie 55/020/089403. 

Le Goff (Francois-Marie), adjudant-chef, 8° régiment de hussards, 
mile 44/290 14862. 

Lemoing (Guy-Maurice), soldat de 2 classe, 2/9 régiment d'infan- 
terie de marine, mile 97/1#0/09943. 

Lévêque (Joeseph-Marie-Constant), chasseur de 2e classe, 28e bataillon 
de chasseurs alpins, mile 54/20/0546. 

Lorcy (Bernard-Victor-Léon-Louis-Marie), caporal, % régiment de chas- 
seurs parachutistes, mile 55/440 CESR. 

Lorenzi (Elienne-Emile), 1 canonnier, 4/8 régiment d'artillerie, 
mie 57/40/0209. 

Malvaud (Claude-Bernard), maréchal des logis chef, 67% compagnie 
de réparation de l'aviation légère de l'armée de terre, mle 50/9607 
0096. 

Mansouri Saïd ben Salah ben Afssa, caporal harki, harka du 
ie régiment de dragons, m'le %/93/16887. 

Martel (Jean-Gabriel-Elienne), dragon de % classe, 13° régiment de 
dragons parachutistes, mle 26/610/04285. 

Mennaa Ïladj, soldat de 2° classe, 3/22 régiment d'infanterie, 
unle 56/93/1924. 

Messmer (Roger-Georges), soldat de 2° classe, 1/35 régiment d'’infan- 
terie, mle :8/620/0:071. 

Michelitz (Christian-Joseph), chasseur de 2 classe, 27%* bataillon de 
chasseurs alpins, mile 57/750/02091. 

Mikunda (Casimir-Valérian), maréchal des logis, 1/10 régiment 
d'artillerie antiaérienne, mle 57/300/01679. 

Millotte (Pierre-François), dragon de 1r classe, 13° régiment de 
dragons parachutistes, mile 57/880/01876. 

Mimouni (Alert), soldat de 2 classe, 2/57 régiment d'infanterie, 
mile 56/°90/00982. 

Monchy (Maurice), soldat de 1re classe, 1/75 régiment d'infanterie 
de marine, mle 57/770/01569. 

Moncouyoux (Jean), hussard de 2° classe, 8° régiment de hussards, 
mle 07/09 /0143%. 

Moriuu (André), chasseur de 2e classe, 18° régiment de chasseurs à 
cheval, mle 56/520/00847. 

Morier (LouisJean), caporal, 3/23 régiment d'infanterie, mile 
67/1320 01005. 

Nau'et (Charles-Joseph}, sergent, 1/7%* régiment d'infanterie de 
marine, mile 53/80/0175, 

N'biave Abdoulaye, soldat de 1 classe, 1/75* régiment d'infanterie 
de marine, mile 56744 au recrutement du Sénégal. 

Nedelec (Jean-Louis Marie), soldat de 1re classe, 1/75* régiment 
d'infanterie de marine, mle 57:/290/09975 

Nicolns (Jules), maréchal des logis, 13° régiment de dragons para- 
chutistes, mile %4,:19/00921, 

Nicolas (Lucien), gendarme, 8 légion de gendarmerie mobile, 
classe 1947, mile 2901 au recrutement de Poitiers. 

Noraogo Sorsbaré, soldat de 1e classe, 2/65* régiment d'infanterie 
de marine, mie 92/91/0020, 

Oudin (Jean-Daniel-Louis), soldat de 2° classe, 1/57° régiment d'in- 
fanterie, mile :6/370/0073. 

Pailloux (Daniel-Moanatiri), chasseur de % classe, 9° régiment de 
chasseurs parachutistes, mile 57/9978 /00426. 

Parchemin (Jean-Yves-Marie), sergent, 2/2 régiment d'infanterie, 
mie 57/440/08727. 

Petitjcan (Aifred-Joseph-Marie-Aimé), dragon de 2° classe, 18 régi- 
ment de dragons, mile 58/700/01118. 

Petrellis (Geurges-René-Damien), brigadier, 13 régiment de dra- 
gons parachutistes, mie 57/1:30/04023. 

Peybernes (Robert), soldat de 1" classe, 1/23 régiment d'infante- 
rie, mle 57/090/00466. 

Pinocheau (Jean-Claude), caporal, 3/5% régiment d'intanterie, 
mile 57/800/00871. 

Piulat (Alexandre), caporal, 18e régiment de chasseurs parachulis- 
tes, mle 57/380/01984, 

Plumere (René Marcel), 4# canonnier, 4/8 régiment d'artillerie, 
mie 56/670/02714. 

Port (Henri Emile), maréchal des logis, 802e compagnie d'ouvriers 
du service du matériel, mile 56/570/09146; 

Raoul (Claude-Paul-Adrien), soldat de 2° classe, 1/131e régiment d'in- 
fanterie, mile 57/140/02425 

Reimon (Pierre-Martial), chasseur de % classe, 48° régiment de 
chasser rs parachutistes, mle 57/40/0134. 

Retz (Johany-Henri), soldat de 2e classe, 3/22 régiment d'infanterie, 
mile 58/59, 10448. 

Ricci (Bernard-Guide), chasseur de 2° classe, 12 bataillon de chas- 
seurs alnins, mile 57/8600, 00257. | 

Riou (Pierre-Marie), conducteur de 1r classe, groupe de compagnies 
de transport 510, mle 57/290/00888, 





Robineau (Jean-Joseph-Marie), 2° canonnier, 42te régiment d'artille- 
rie antiaérienne, mle :57/440/01492. 

Saflah Ahmed, sergent au groupe mobile de sécurité n° 57, mle 2776 
au recrutement d'Oran. 

Salignon (Raymond-Louis-Claude-Joseph}, chasseur de 2 classe, 
1e régiment de chasseurs parachutistes, mile 58/140/02563, 

Sauvignet (Joseph-Louis-François), chasseur de 2 classe, % régiment 
de chasseurs parachutistes, mile 58/420/00274. 

Schwelizer (Jean-Xavier), maréchal des logis, 25° régiment de spahis, 
mile 56/670/0#455. 

Seudik Mohamed, tirailleur de 2° classe, 2% bataillon de tirailleurs, 
mile 58/929/10408, 

Sirand-Pugnet (Raymond-Pierre-Jean-Réné}, maréchal des logis, 
4/8 régiment d’arüllerie, mle 57/750/06238, 

Sœur (Guy), maréchal des logis chef, 26%e le de circulation 
routière, classe 1951, mle 101$ au recrutement de Toulouse, 

Tchetoune Mahmout, ‘attaché interprète, section administrative spé- 
cialisée, mle 576 R. M. au recrutement de Constantine. 

Temim Al, 2° canonnier, 1/410° régiment d'artillerie antiaérjenne, 
mice 56/990/38066. 

Tigoule Zerbo, soldat de 2 classe, 1/75° régiment fre de 
marine, mle 20977 an recrutement de 

Troulier (Robert-Marc-René), 2e eanonnier, 1/410+ 2e TS d’artille- 
rie antiaérienne, mle 58/260/04258. 

Wagner (Robert-Gilbert-Jacques), dragon de 2e classe, 4% régiment 
de dragons parachutisies, mile 58/370/05809, 

Wirth (Lueien-Auguste), soldat de {r classe, % régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine, mle 57/6F0/01658, 

Yanmati Soulama, sergent, 1/11° régiment d'infanterie de marine, 
mle 28884 au recrutement de Ouagadougou (Haute-Voltar. 

Zakari kokia, soldat de 2 classe, 1/75 régiment d'intanierie de 
marine, mle 26674 au recrutement de Niamey. 

Zerrouk Mohamed, liralleur de 2 classe, 11° bataillon de tirailleurs, 
mile 59/930/35874. 
Ces concessions comportent l'attribution de Ta Croix de la valeur 

militaire avec palme. 


Arquizan (Jean-Pierre), hussard de 2 classe, 1 régiment dé hus- 
sards parachutistes, mle 48/470/28042. 

Berthelot (Alexandre-Etienne), caporal, 712e de transmis- 
sions, Classe 1958, mle 405 au récrutement de Marseille. 

Boyer (Michel), sergent, 2/1114e bataillon de travaux du génie, 
mle 51/020/35344. . 

Ferrer Y Santa Creu (André), soldat de 2e classe, groupement subdi- 
visionnaire des ünités territoriales, mle 2890 au recrutement 
d'Oran. 

Le Banner (Roger), maréchal des logis chef, groupement provisoire 
de gendarmerie. mobile, mile . 46, 2% /O509. 

Liobat (Paul), chasseur de 2 classe, 12° régiment. de chasseurs 
d'Afrique, mle 56/630/041765. 

Lies (Albert-Christian), chasseur de 2 classe, 2% bataillon de chas- 
seurs alpins, mile 58/340/00782. . 

Meteguélard Mohammed, soldat de fre classe, 1/402% régiment d’artil- 
lerie  antiaérienne, mle 56/920 / 2001 . 
Ces concessions ne comportent pes l'attribution de la Croix de ” 

valeur militaire. 





Rectifieatif au Journal ofjiciel du 1* avril page 30, 
fre colonne, 3% ligne, au Leu —i « Pacauit Sue < quartier- 
maître mécanicien, mile 94-3655; 6 ans 11 mois de services netffs; 
Réformé à 5 p. 10 pour maladie contrectée en service commandé » 
lire: « Pacaull (Alphonse), quartier-maître 1écanieien, mle 54-2635 ; 
6 ans 11 mois de services aetlfs. “go à 55 p. 100 pour blessures 
reçues en service âérien commandé » 


+ 





. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 4 juin 1 
une régie d'avances est instituée auprès de l'atelier nai 1/ 

a ne (Côte-d'Or), pour le payement des nses sui- 
vantes 

Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers; 

Rémunération des pe" civile eontractuels ou auxiliaires 
entrant en service du le quittant -en cours de mois; 

Avances sur frais de mission des divers personnels civils tune 
le règlement de ces dépenses ne peut être assuré avant le départ 
en mission selon la ure de mandalement ee el frais de 
n— y AS El tn à" a lnsement 

mses urgentes de ma n 3 
du me dans la limite du montant autorisé po ur les rommandes 
de travaux, transports et fournitures di ée marchés. 

Le montant maximum des pans pe cr d'étre consenties 
an régisseur est fixé à 2.200.000 F, qui se artssent comme suit: 

2.100.000 F: dépenses de er gpl 

300.060 F; dépenses de matériel. ; " 

11 sera justifié de leur emploi dans le délai d'un mois et dans 
conditions prévues par Îles ne sur ka comptabilité publique. 

Le régisseur sera uns par arrété du 1niaisire des armées (air). 
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par arrêté du ministre des armées (air) en date du 4 juin 1959, 
une régie d'avances est instituée auprès de l'atelier-magasin régio- 
nal 2/62, à Orléans-Bricy (Loiret), gour le payement des dépenses 
uivantes : . 

x salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers; 

Rémunération des personnels civils contractuels où auxiliaires 
entrant en service ou le quittant en cours de mois; 

avances sur frais de mission des divers personnels civils lorsque 
e règlement de ces dépenses ne peut être assuré avant le départ 
en mission selon la procédure de mandatement préalable et frais 
de mission lorsqu'il n'a pas été consenti d'avances sur ces frais; 

Dépenses urgentes de matériel nécessitées par le fonctionnement 
du service, dans la limite du montant autorisé pour les commandes 
de travaux, transports et fournitures dispensées de marchés. 

Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 750.000 F, qui se répartissent comme suil: 

550.000 F: dépenses de personnel; 

200-000 F: dépenses de matériel. 

11 sera justifié de leur emploi dans le délai d'yn mois et dans 
les condilions prévues par les règlements sur la comptabilité 


ph tisseur sera nommé par arrêté du ministre des armées (air), 





Par arrèté du ministre des armées (air) en date du 4% juin 1%, 
une régie d'avances est _instituéé auprès de l'alelier-magasin régio- 
nal 3/62, au Bourget (Seine), pour le payement des dépenses sui- 
vanles : 

Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers; 

Rémunération des personnels civils contraciuels ou auxiliaires 
entrant en service ou le quittant en cours de mois: 

Avances sur frais dé mission des divers personnels civils lorsque 
le règlement de ces dépenses ne peut être assuré avant le départ 
en mission selon la procédure de mandatement préalable et frais de 
mission lorsqu'il n’a pas été consenti d’avances sur ces frais; 

Dépenses urgentes de matériel nécessitées par le fonctionnement 
du service, dans la limite du montant autorisé pour les commandes 
de travaux, transports et fournitures dispensées de marchés. 

Le montant maximum des avances susceptibles d'être consentlies 
au régisseur est fixé à 6 millions de francs, qui se répartissent comune 
suil : 

5 millions de francs: dépenses de personnel; 

4 million de franes: dépenses de matériel. 

IL sera justifié de leur emploi dans le délai d’un mois et dans 
les condilions prévues. par les règlements sur la comptabilité 


ublique. 
"Le Négisseur sera nommé par arrêté du ministre des armées (air). 





l'ar arrêté du ministre des armées (air) en date du 4 juin 1959, 
une régie d'avances est instituée auprès de l'atelier-magasin régio- 
nal 1/653, à Bordeaux-Mérignac (Gironde), pour le payement des 
dépenses suivantes: 1 

Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers; 

Rémunération des personnels civils contractuels ou auxiliaires 
entrant en service ou le quittant en cours de mois; - 

Avances sur frais de mission des divers persanneis civils lorsque 
le règlement de ces dépenses ne peut être assuré avant le départ 
en mission selon la procédure de mandatement préalable et frais de 
mission lorsqu'il n'a pas été consenti d'avances sur ces frais; 

Dépenses urgentes de matériel nécessitées par le fonctionnement 
du service, dans la limite du montant autorisé pour les commandes 
de travaux, transports et fournitures dispensées de marchés. 


Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 1.490.000 F, qui se répartissent comme suit: 

1.100.000 F: dépenses de personnel ; 

0.000 F: dépenses de matériel. 

Il éera justifié de leur emploi dans le délai d'un mois et dans les 
condilions prévues par les règlements sur la comptabilité publique. 

Le régisseur sera nommé par arrêté du ministre des arinées (air). 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 4 juin 1959, une 
gie d'avances est instituée auprès de l'atelier régional 2/653, à 
Tours (Indre-et-Loire), pour le payement des dépenses suivantes: 

Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers: 

Rémunération des rsonnels civils contractuels ou auxiliaires 
entrant en service ou tant en cours de mois ; 

Avances sur frais de mission des divers personnels civils lorsque 
le règiement de ces dépenses ne peut être assuré avant le départ 
en mission selon da procédure de mandatement préalable et frais de 
Mission lorsqu'il n’a F été consenti d'avances sur ces frais; 

Dépenses urgentes matériel nécessitées par le fonctionnement 
du service, dans la limite du montant autorisé pour les commandes 
de travaux, transports et fournitures dispensées de marchés. 

Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est à 1.560.000 F, qui se répartissent comme suit : 

1.500.000 F: dépênses de personnel ; 

#000 F: dépenses de matériel. 

Il sera justifié de leur emploi dans le délai d'un mois et dans les 
Cndilions prévues par les règlements sur la comptabilité publique. 

rUgisseur sera Fommé par arrêté du ministre dès $ (air). 








Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 4 juin 1959, 
une régie d'avances est instituée auprès du groupe de mainte- 
nance des matériels techniques 12/902, à Aix-en-Provence (Bouches: 
du-Rhône), pour le payement des dépenses urgenies de matériel 
nécessitées par le fonctionnement du service dans la limite du mon- 
tant autorisé pour les commandes de travaux, transport et fourni- 
tures dispensées d2 marchés. - 

Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 200.000 F. 

IL sera justifié de leur empini dans le délai d'un mois et dans les 
conditions prévues par les règlements sur la complabilité publique. 

Le régisseur sera nommé par arrêté du ministre des armées (air). 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 4 juin 1969, 
une régie d’avances est instituée auprès de l'atelier-magasin régio- 
nal 2/6», à Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône), pour le paye- 
ment des dépenses suivantes : 

Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers ; 

Rémunération des personnels civils contractuels ou auxiliaires 
entrant en service ou le quittant en cours du mois; 

Avances eur frais de mission des divers personnels civils lorsque 
le règlement de ces dépenses ne peul être assuré avant le départ 
en mission selon la procédure de mandaetement préalable et frais 
de mission lorsqu'il n'a pas été consenti d'avances sur ces frais; 

Dépenses urgentes de matériel nécessilées par le fonctionnement 
du service, dans la limite du montant autorisé pour les commandes 
de travaux, transports et fournitures dispensées de marchés. 

Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 4.250.000 F, qui se répartissent comme suit: 

3.600.000 F : dépenses de personnel; 

650.000 F: dépenses de matériel. 

Il sera justifié de leur emploi dans le délai d'un mois et dans leg 
conditions prévues. par les règlements sur la comptabilité pub'ique. 

Le régisseur sera nommé par arrêté du ministre des armées (air). 





Par arrêlé du ministre des armées (aïr) en date du 4 juin 1959, 
une régie d'avances est inslituée auprès de l'atelier-magasin régio- 
nal 3/661, à Telergma (département de Constantine), pour le paye- 
ment des dépenses urgentes de matériel nécessitées par le fonction- 
nement du service, dans la limite du montant aulorisé pour les 
commandes de travaux, transports et fournitures dispensées de 
marchés. 

Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 500.000 F. 

11 sera justifié de leur emploi dans le délai de quarante-cin pers 
Te a conditions prévues par les règlements sur la comptabilité 

Le régisseur sera nommé par arrêlé du ministre des armées (air)e 





Le ministre des armées el le ministre des finances et des affaires 
éconapiques, : 

Vu l'article 22 de la loi du 31 décembre 1950 portant ouverture 
dans les écritures du Trésor du compte d'affectation spéciale « Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire » ; 

Vu l'arrêté du 28 février 1958 portant réorganisation de régies 
d'avances instituées au titre du compte d'affectation spéciale « Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire », modifié par les 
arrêlés respectivement pris le 21 novembre 1958, le 3 mars 1959 et 
le 13% mai 1959; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié et romnlété par 
le décret ne 53-1271 du 24 décembre 19%3, relatif aux régies d'avanres 
et aux régies de recetles instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêlé du 12 seplembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de rerelles relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des élablissements publics nationaux ou des 
comples Spéciaux dun Trésor, ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 


Arrêtent : 
Art, fer, — L'article 2? de l'arrêté interministériel du % février 


Mxant pour chacune des intendaneces le montant maximum des 


avances pouvant être consenties aux régisseurs d'avances, déjà 
modifié par les arrêtés des 21 novembre 19%8, 3 mars 1959 et 13 mai 
1959, est modifié à nouveau comme suit: 


A Le 7408 de de te Un du di Else ..e 


_Au lieu de: « Intendance de Paris (administration générale), 
270 millions de francs », lire: « Intendance de Paris (déplacements, 
transports), 270 millions de francs ». 


(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 2. — La date d'application du présent arrêté est fixée au 
16 juin 1959. , y e 

Art. 3. — Le chef de la mission centrale de liaison pour l'assis- 


tance aux armées allices, le directeur central de [inlendance ân 
ministère des armées (terre) et le directeur de la comptabilité 
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publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


ésent arrêté, qui sera puliié au Journal officiel de la Képublique 
rançaise 
Fait à Paris, le 6 juin 1%, 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par détégation: 
Pour le chef de la mission centrale de liaison 
pour l'assistance aux armées alliées: 
Le chef adjoint, 
BEAUCHAMP. 
Le ministre des Jinances et des oflatres économiques, 
Pour le min:stre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité pubiique, 
MA IXTIAL-SIMON 





Armée de terre (réserve). 


Par décision du 6 juin 194%, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compler du jour de leur radiation des cadres de l'armée active, 
et affectés pour administration aux états-majors désignés ci-après 
les officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Genie. 
1° AnmE 
fr région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine, à Paris. 
M. le capitaine Mathieu (Claude-Louis), 5° régiment du génie. 


2° SRAVICE DES PDATIMENTS 
Cadre des adjoints. 
1" région vnilitatre, 
Subdivision autonome de la Seine, à Paris. 
M. le capilaine Clement (Marcel), C. A. R. n° 6. 


&* région Mmüililaire. 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


M. le lieutenant-colonei Caulier (Fdmond-Ernest), commandement 
et direction régionale du génie de la 7° région militaire. 


Par décision du 43 juin 199, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers ée. réserve 
des troupes d'outresner, à comoler du jour de leur radiafion des 
cuntrôkes de l'armée acdive, el añectés pour adiminisiration aux états- 
majors désignés ci-après les ofliciers dont les noms suivent : 


17 RÉGION MILITAIRE 
Elat-major de régon. 
Infanterie de marine. 
M. le colonel (D. E. M.) Fauche (Jean-Antoine). 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes d'outre-mer. 
M. le commandant Cervoni (Ignace). 
Subdivision militaire autonome de la Seine. 
Artillerie de marine. 
M. le lieutenant-colonel Johnson (Henri). 
Groupe de subdivisions militaires d'Orléans. 
Arlillerie de marine. 
M. le colonel Ansidei (Pierre-André). 
3e Récion MILITAIRE 
Elat-major de région. 
Service des matériets et bâ‘iments des troupes d'outre-mer. 
M, le lieutenant-colone] (adjoint technique) Quelleulou (Claude). 
Groupe de subdivis.ons militaires de Rennes. 


Imfanterie de marine. 
M. le lieutenant-colonel Goasguen (Guitlaume-Marte). 
MM. les capilaines Lamande (Théophile-Marie), Levavasseur (Fré- 
déric-Charies). 
Artillerie de marine. 


M. le capilaine Boussard (Augustin-Marie). 





4 RéciOn MILITAIRE 

Etat-major de région. 
Infan'erie de marine. 

M. le colonel (B, E. M. S.) Feyler (Louis). 

Cadre des adjoints de chancelierie des troupes d'outre-mer. 
M. le capitaine Desrosiers (Léon-Roger). 
Groupe de subdivisions mälitaires de Bordeguz. 

Artillerie de marine. 

M. le chef d'escadron Descormes (Robert-François). 

Groupe de subdivisions militaires de Limoges. 

Infanterie de marine. 

M. le chef de,,bataillon Brun (llenri-Jeseph-Jean-Marie). 

Groupe de subdivis.ons militaires de Poitiers, 

Infanterte de marine, 

M. le capitaine Baudry (Rent-Séverin). 
5e Räcion MILMAIRE 

Groupe de subdivisions militaires de Montauban. 

Infan‘erie de marine. 

M. le capitaine Montredon (Picrre-Augusie). 
Artillerie de marine. 

M. le capitaine Luciani (Marcel). 


Direction du service de santé, 

Service de santé des troupes d'outre-mer. 
M. ic médecin commandant Lahilte (Firmin-Eugène-Georges), / 
© RéGION MILITAIRE } 


Groupe de subd.visions militaires de Strasbourg. 
Artillerie de marine, 
M. le capitaine Waller (Marcel). 


8e RéuiON MILITAIRE 
Elat-majer de région. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
M. le lieutenant (adjoint adminisiratif) Bergogne (Elienne-Jea® d 


Croupe de subdivisions milsarres de Lyon. M 
intanterie de marine. ‘ 
M. le capitaine Martin (Jean-Marie), 


® Récion MILrrAIRE 
Etai-majer de région. 
Infanterie de marine. 


M. le colonel (D. E. M.) brun (Frédéric). 
M. le chef de bataillon (D.T.) de Raïffin de la Raffinie (Albert: 


Service des matériels et béliments des troupes d'outre-mer. 


M. le lieutenant (adjoint technique) Pons (Pierre-Antloine). 
Groupe de subdivisions militaires de Marseille. 
Infanterie de marine. P 
M. le chef de bataillon Lambert (Paul-Henri). — 
M. le capitaine Peyric (Henri-Alphonse). que 
Artillerie de marine. _— 
M. le lieutenant-colonel Roux, dit Buisson (Frantz-Louis). 


Groupe de subdivisions militaires de Nice. 


Infantcrie de marine. 
M. le chef de bataillon Le Douaron {Joseph-Pierre-Henri). 
MM. les £- me Guillabert (Antoïne-Geomges-Marie), Rabany 


(Louis-Célest 


Direction du service de santé, 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
M. le médecin colonel Lafieur (Charles). 


Le 
d'in: 








1er. 


ner. 
ne-Jcaf® 


(Albert. 


>-rneT. 


Rabany 
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COMMANDEMENT EN CUBF DES FORCES EN ALGÉRIS 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger: 


Infanterie de marine. 


MM. les lieutenants-colonels de Raymond (Jacques-Paul-Léon- 
Marie), Eusière (Camille-Célestin-Antoine). ‘ 


M. le capitaine Mas (René-Gabriel). 

COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DE LA ZONE D'OUTRE-MER me 
Artillerie de marine. 

M. le chef d’escadron Guilleminot (Eugène-Louis-Francis). 

COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DK LA ZONE D'OUTRE-MER me % 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 

M. le médecin lieutenant-colonel Borjeix (Lucien-François-Joseph). 

COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DE LA ZONE D'OUTRE-MER N° 3 


Infanterie de marine. 
M. le lieutenant Mamelona (Wilson). 





Personnel Givil administratif de la marine. 


Par arrèté du ministre des armées (marine) en date du 8 juin 
199, sont avancés dans le corps des secrétaires administratifs « comp- 
tables des matières »: 


Au grade de secrétaire admäinäs!rati[ principal, 1 échelon. 


MM. les secrétaires administratifs de 1re classe, & échelon : 
Morel (4.-A.), pour compter du 6 avril 1959, avec un report de réduc- 
tion de 2 mois. 


Allain (V.-F.), pour compter du G avril 1959, avec un report de réduc- 
tion de 1 mois, 

Reguillon (G.-P.), pour compter du 6 mai 1959, avee un report de 
réduction de 1 mois. 


Au grade de secrétaire administratif de 1re classe, 4er échelon. 


M. le secrétaire adminisiratif de 2° classe, G échelon, Grancher 
(R.-P.), pour compter du 6 maj 1959. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 4 juin 1959, sont nommés à l'emploi de secrétaire 
administratif stagiaire à la suile du second concours (terre) ouvert 
les 12 et 13 janvier 1959: 

MM. Pepin (Marc), commis, 3° région militaire. 
Thouret (Maurice), commis, 5% région militaire, 
Pontgelard (Roger), commis, 3% région militaire. 
Grasely (Louis), commis, 3% région militaire. 
Darmendrail (Jean-Pierre), commis, {re région militaire. 
Martre (Jean), commis, 3° région militaire. 
Cerdan (René), commis, 10° région militaire 
Mainemer (Roger), commis, 4e région militaire. 
Bellec (François), commis, {r° région militaire. 
Berenguer (Manuel), agent administratif, 10° région militaire. 
Metivier (Guy), commis, 1re région militaire. 
Branka (Adolphe), commis, 4° région militaire. 


La nomination des, intéressés prendra eflet du 4°" juin 1959, 





Techniciens d’études et de fabrications. 


Par arrêté du 28 mai 1959, les personnels dont les noms suivent 
sont nommés et titularisés, à compter du 1° janvier 1955, dans le 
grade de technicien d'études et de fabrications des travaux mécani- 
ques des services des transmissions, de l'intendance, du génie, du 
Matériel et de la santé: 

MM. Fillaneg {André}, service du matériel €. R M., Oran. 

Seurre (Charles), service de Flintendanee S. F. H., Nancy. 

ue — (Maurice), service du matériel E. & G. M., Neuwy-Pail- 
ux. 

Cretenet (André), service du matériel E. R. G. M., Rennes-Bruz. 

Pean (Julien), service du matériel Em. P. T., le Mans. 

Guillemia (Roger), service du. matériel Æ. R M. Lyon 

Blin (Fernand}, service du matériel E. R. M., la Fère. 

ne (Charles), service du matériel E. R, G. M., la Mal- 
ournée. 

Lutaud (Xawier}, service Œu matériel S. T. A. Paris. 


Le cl , 
De mg des punne dans jJeur nouveau corps fera l'objet 


——————— 








4 


Par arrêté du 28 mai 1959, les personnels dont les noms suivent 
sont nommés el tiluiarisés, à compter du fe janvier 1956, dans 
le grade de technieien d'études et de fabricalions des lravaux méca- 
niques des services des transmissions, de l'intendance, du génie, 
du matériel et de la santé: 

MM. Roche (Georges), service de santé, hôpital militaire Desge- 
nettes, Lyon. 
Gimdt (Mathias), service du matériel, E. R. M., Metz. 
Bruley (Marcel), service de l'intendance, entrepôt 
Chatres. 

Je classement des intéressés dans leur nouveau corps fera l’objet 

d'instructions ultérieures. 


eflets, 





Par arrêté du 25 mai 4959, les personnels dont les noms suivent 
sont nommés el flilularisés, à com un er janvier 1957, dans 
le grade de technicien d'études et fabrications des travaux mé- 
eaniques des services des transmissions, de l'intendance, du génie, 
du matériel et Ge la santé: 

MM. Blaret (Ernest), service de santé, détachement auto, 1" S. I. M., 
Vincennes. 
Perrin (Jean), service du matériel, E. R. G. M., Châlons. 
Lavrat (Louis), service du matériel, E. R. G. M., Bourges, 
Baido (Gaslon), service du matériel, E. R. M., Alger. 
Terisse (Emile), service du matériel, E. R. M., Strasbourg. 
(Roland), service de l'intendance, détaché adminis 
tration centrale. 

Le classement des intéressés dans leur nouveau corns fera l'objet 

d'instructions ultérieures. 





Par arrêté du 28 mai 1959, les personnels dont les noms suivent 


. sont nommés et tilularisés, à compter du + janvier 1955, dans 


le grade de ‘echnicien d’études et de fabrications des travaux spé- 

ciaux des services de l’intendance et de la santé: 

MM. Vignaux (Maurice), service de santé E. ©, Q. À. T., Malakoff. 

Mie Patin (Clémentine), service de j'intendance, magasin habil- 

lement, Issy-les-Moulineaux. 

MM. Billon (Georges), service de l'intendance, gestion S, Nancy. 
Demengeot (Jean), service de l'intendance, gestion S, Nancy, 
Marchal (Pierres, service de l'intendance, S. F. IL, Nancy. 
Burgun (Ernest), service de l'intendance, 6 compagnie du 

train, Metz. 
Bonnamour (Paul), service de l'intendance, gestion S, Lyon. 
Maurin (André}, éervice de santé hôpital M.-Lévy, Marseille. 


. Le. classement des intéressés dans leur nouveau corps fera l'objet 
d'instructions ultérieures. : 





Par arrêté du % mai 1959, M. Soulier (Raymond), service de 
santé C. E. R. Malakoff, est nommé et tilularisé, à compter du 
#7 janvier 1957, dans le grade de technicien d'études et de fabri- 
mm des travaux spéciaux des services de l’'intendance et de la 

Le classement de l'intéressé dans son nouveau corps fera l'objet 
d'instructions ultérieures. 





Par arrêté du 2% mai 1959, les personnels dent les noms suivent 
sont nommés et titularisés, à compter du fr janvier 1955, dans le 
grade de technicien d'études et de fabrications des travaux de labo- 
ratoire des services de l'intendance, du génie, du matériél et de la 
santé : 

Mme Ferry fMarie-Thérèse}, service de l'intendance 1}, T. S., Paris. 

M. Benoit (Aimé), service du matériel, S. T. A., Paris. 

Le classement des intéressés dans leur nouveau corps fera l'objet 
d'instructions uttérietdrés. Ad À de de rs 





Par arrêté du 2% mal 1959, les personnels dont les noms suivent 
sont nommés et titularisés, à compter du fer janvier 1956, dans 
le grade de technicien d'études et de fabrications des travaux du 
bâtiment du service du génie : 

MM. Erpelding (Jean), direction des travaux de Nancy. 
Heberle (Fernand), direction des travaux de Constantine. 

Le classement des intéressés dans leur nouveau corps fera l’objet 

d'instructions particulières, 





Par arrêté du 28 mai 1959, les personnels dont les noms suivent 
somt nommés et titularisés, à compter du fe janvier 14957, dans le 
technicien d'études ricatiuas 


ue de iem d et de fab des travaux du 
âtiment du service du génie: 


MM.Goudies (Gearges}),. © région, . direction. des travaux, Dijon. 
Sani (Fernand), 194 région, direction des travaux, Constan 
Terral (René), 5° région, direction des travaux, Montauban, 
Hulin (Maurice), région, direction des travaux, Poitiers. 

Le classement des inléressés dans leur nouveau corps fera l'objet 
d'instructions ultérieures. 
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1) concernant 


° ! te 1 l'instructi 0 719463 PM/7/8 du 28 avril 1952 (| 
Instruction n° 15502 T/PM/7/B du juin 1959 modifiant on n 1 à 


l'application du décret n° 51-260 du 28 février 1951 


Modifier comme suit les tableaux constituant l'annexe II: 


ANNEXE II 


= — — 


(2) retatit à 


Tableaux indiquant les autorités habilitées à établir les demandes de classement dans l'affectation spéciale 
ei les conseillers techniques chargés d'émettre un avis sur ces demandes. 


TABLEAUX 1 ET I bis 


ADMINISTRATIONS ET GRANDS SERVICES PUBLICS 





NATURE DES SERVICES QU EMPLOIS 


à eme qŒqŒŒœŒqqmŒœqæqqqqqqq qq 


AUTORITÉS HABILÈTÉES A ÊTABLIR LES DEMANDES 





Modifier comme suit le titre de l'alinéa 4e! 


Au lieu de: 
4e Cours d'appel ct tribunaux de première instance, 


Lire : 

âe Cours d'appel, tribunaux de grande instance et tribunaux d'ins- 
tance. 

(Le reste sans changement.) 


Supprimer l'alinta 5e (Juges de paix) et modifier en conséquence 
l'ordre des alinéas suivants : 
trs ht 2 LL ALES MLLeSe2 





SEL Et LeaLkat ae... 


Ministère de l'intérieur. 


Le NET rte At LR LL. LAœLLLeze.5 
Modifier comme suit l'alinéa 5e: 
Ge Service de la sûreté nationale : 


a) Sûreté nationale. 
(sans changement.) 


Supprimer; b) Police d'Etat, 


Lire: b) Personnel technique 





Le LL RL ALL LLLALEz 


Le directeur du personnel et des affaires politiques 
ou son re lan, 


* ALLLBARARRKAL At LA: ES 


Ministère de la défense nationale, 


Ajouter au premier paragraphe les deux alinéas suivants: 


Laboratoires relevant des adminisirations centrales, des services cen- 
traux ou extérieurs des différents ministères, des offices publics 
et autres administrations publiques inscrites sur une liste d'agré- 
ment par le Premier ministre (élat-major général de la défense 
nationale). 


Caisse nationale de sécurité sociale militaire... .maogaantoesesose ct 


2. Aller ana ptinte tLatemtaeasenene 





Le directeur du laboratotre (les demandes de clas- 
sement dans l'aflectation spéciale serant soumises 
pour avis au président du comité d'action scienti 
lique de défense nationale), 


Le directeur de la caisse nationale, 


LL RATARCDeLSLS manger ar 





(1) Instruction modifiée par l'instruction ne 17066 PM/7/B du 2 février 1954 (Journal officiel du 21 février 1954). 
(2) Décret modifié par les décrets ne 53-758 du 23 juillet 1953 (Journal officiel du 22 août 1953) et ne 58-1196 du 


6 novembre 1958 (/ournai officiel du 20 novembre 1958). 
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—— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


ee Le pe eee... 


Modifier comme suit l'alinéa 5°: 
5° Services extérieurs du Trésor......... ccscccoécsebeët 


Modifier comune suit l'alinéa %: 
Direction générale des impôts: 
a) Emplois communs (services centraux}).................... 
b) Emplois communs (services extérieurs)..............,.... 


c) Emplois métrapolitains de l'administration des contribu- 
lions diverses d'Algérie. 


Modifier comme suit l'alinéa 10e: 
Direction générale des douanes et droits indirects.........,..,,..... 


ere eee Me BK. ete = 





sa terres set. 


Le directeur de la comptabilité publique pour les 
trésoriers-payeurs généraux, les trésoriers princi- 
paux et les receveurs particuliers des finances: le 
receveur général des finances et le payeur général 
pour le département de la Seine; les trésoriers- 
payeurs ones pour les autres fonctionnaires. 


DL'+ 070.8 € . _. . - 


Le directeur général des impôts. 


Le direcleur général des impôts pour les chefs des 
services fiseaux, les directeurs départementaux et 
les services du département de la Seine; les direc- 
teurs départementaux pour les autres fonction- 
naires. 

Le directeur général des Impôts pour les directeurs 
départementaux et les directeurs départementaux 
pour les autres fonctionnaires. 


Le directeur général! pour l'administration centrale, 
les chefs de service interrégionaux et les directeurs 
régionaux : les directeurs régionaux pour les autres 
fonetionnaires. 


CR ET | 


Ministère de l'éducation nationale. 


Remplacer l'alinéa & per le suivant: 
& Enseignement du premmer degré......sss.ssesmensrsmssnmssnsunes 


0 CCTETT Lee Torre eee 


Modifier comme suit l'alinéa 11°: 
{1e Jeunesse et sporis..............,.,....... consonnes esse ses 


ee ét Le Eee KL +» 


cerereestere ec: DE PU EP pIEME AN BL 11.28 P.° 


> 





Le directeur général de l’enseignement du premier 
degré pour les inspecleurs généraux, les inspec- 
teurs d'académie et les inspecteurs primaires; les 
recleurs .d'académie pour les 20 vo g profes- 
‘seuwrs eléeonomes d'écoles nermales; les inspec- 
leurs d'académie pour les autres fonctionnaires. 


+ 


2.9 


Le direcleur général de la jeunesse et des sports. 


LP, 2 LL 2,0, 0. LEE. . rs” 
» « 2 D | G SA LT: 4 pe 


Ministère de l'agricuiture., 


Substituer au texte de cette rubrique le texle ci-après: 
4° Inspection générale de l'agricullure............,......, ETETELLLE 


2° Administration centrele.. ......s..ee oo. Ses eotaesesnses 


ä° Direction générale de l'agriculture : 
. © Personnel technique des services agricales (ingénieurs des 
services agritoles et ingérmieurs dés'travaux agricoles). 
b} Personnel du service de la protection des végélaux........ 
c) Personnel du service des haras..............sssssssss 08 


4 Direction générale des eaux et Jorêts............ CTOLTECELLEL LES .. 


Ge Direction générale-du génie rural et de l'hydraulique agricole : 
a) Ingénieurs généranx, ingénieurs en chef, directeur du 
centre national d'études et d’expérimentation de machi- 
nisme agricole. 
b) 1° Personnel du centre de recherches et. d'expérimenta- 
tion du génie rural (à l'exception des ingénieurs 
généraux. et des ingénieurs en chef). x 


2° Personnel du centre national d'études et d'expérimen- 
tation de mmachinisime agricole (à l'exceplion du 
directeur). 


@) Autres agenls.........sooccososososonsocossestlbocnes codes 





Le ministre de l'agriculture, ou son représentant. 


Le chef du service de l'administration générale ef 
du personnel. 
Le directeur général de l'agriculture, 


Le directeur général de l’agriculture, 


L'inspecteur général chef du service des heras 
les inspecteurs généraux; le directeur de l'établis- 
semen! pour les aulres fonctionnaires du service. 


Le direcieur général des eaux et forêts, 


Le directeur général du génie rural et de l'hydraw 
lique agricuie. 


L'administrateur du centre de recherches et d'expé- 
rimenialion du géme rural, 


Le directeur du centre national d'études oi d'expért- 


mentatiun de Inacuiuisme agricole, 


L'ingénieur en chef du génie rural, 
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AUTORITÉS HABILITÉES A ÂATABLIR LES DEMANDES 








6+ Direction des affaires professionnelles et sociales: 






a) Inspection des lois sociales en agriculture (service central, 
services régionanx: et départementaux). 

b) Personnel des organismes visés au fe de l'alinéa b du 
paragraphe « Direction des affaires professionnelles et 
sociales » du décret n° 58-1106 du 6 novembre 1958. 

c) Personnel des organismes visés au 2° de l'alinéa b du 
paragraphe susvisé du décret du 6 novembre 1958. 


2° Direction de l'enseignement et de la formation professionnelle 
agricoles : . . 


Personnel des établissements d'enseignement agricole..,,..,,... 


8° Service de la répression des fraudes...,,....... EPPPELELELER o...e 


9e Services vétérinaires : 


a) Chef des services vétérinaires, inspecteurs généraux des 
éervices sanitaires vélérinaires, directeurs départemen- 
taux des services sanitaires vétérinaires, vétérinaires 
sanitaires d'Etat, vétérinaires inspecteurs à la frontière. 

Inspecteur général des écoles nationales vétérinaires, 
directeurs el personnel enseignant des écoles nationales 
vétérinaires. 

Directeur du laboratoire central de recherches vétérinaires, 
directeurs de station, directeurs adjoints, chef de travaux. 

Directeurs adjoints des services vélérinaires des .dépar- 
tements, 

b) Vétérinaires fonctionnaires municipaux non autorisés à 

exercer la clientèle, 






d0® Institut nalianal de la recherche agronomique......... PELELLIL 


RERRRELEELEILELLLLE) 


43e Institut des vins de consommation courante......., 2.00 . 


Ministère du travail et de la 


FETE ete de tee sé LhLsxre 


Remplacer l'alinéa 4e par la rédaction suivante: 


à Sécurité sociale : 
a) Contrôle général de la sécurité sociale,,,............e cs. 


b) Directions régionales de la sécurité sociale...... CCPRCEPETE 


c) Caisses de sécurité sociale et d'allocations farniliales....., 


d) Caisse nationale de sécurité sociale, ....,... bosse spesc 
€) Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines. 


1) Caisses d'allocations vieillesse des non-salariés (livre 8, 
Ltre Ier du code de la sécurité sociale). 


RME Z LE ARR E EEE E EEE TT, 
. 


Modifier comme suit l'alinéa a du paragraphe 2e de celte rubrique : 


a) Inspecteurs divisionnaires, inspecteurs principaux et ins- 
pecteurs de la santé... (Le reste sans changement.) 


Stirner negntsetthii£s2mARmA.: 


Le préfet. 
















Le directeur des affaires prolessionnelles et sociales. 






Idem. 






L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agri- 
culture. 






Le directeur de l’enseignement et de la formation 
professionnelle agricoles. 
L'inspecteur général chef du service, 
















Le professeur chef des services vétérinaires. 






Idem. 






Idem. 






Idem. . 






Le directeur général, ou le directeur de chacun de 
ces organismes, selon le cas. 






Idem. 










Idem. 


Idem, 





CREER RER LRELRE | 


Le directeur de l'administration générale et da 
personnel. 


Le directeur de l'administration générale et du 
personnel. 


Le directeur général de la sécurité sociale ou le 
directeur régional de la sécurité sociale, 


Le directeur de la caisse nationale, 
Le directeur de la caisse autonome, 


Le directeur général de la sécurité sociale on le 
directeur régional de Ja sécurité sociale. 


Ministère dé la santé publique et de la population. 


Lissrssnts te te KR sv srRaseS 


.LLLTA LIL RIM LA anis. 

















——— 
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NATURE DES SERVICES OU EMPLOIS AUTORITÉS HABILITÉES A RÉTABLIR LES DEMANDES 





Ministère des postes, lélégraphes et téléphones. 


Substituer au texte de cette rubrique le texte ci-après: 
je Administration centrale................. sono resetésesssscacseess . | Le directeur du personnel au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones. 


20 Services extérieurs : 


A. — Paris. 


a) Inspection générale, direction des services postaux de la | L'inspecteur général, directeur des services postaux 
région de Paris (Seine, Seme-el-Oise, Seine-et-Marne), de la région de Paris. 
direction régiorrale des bureaux ambulants, directions des 
bureaux ambulants du Nord, de }'Est, du Sud-Est, du 
Sud-Ouest et. de l'Ouest; direction de l'imprimerie des 


timbres-poste. 
b) Direction des télécommunications de Paris, direction des | L'ingénieur général, directeur des télécommunice- 
télécommunications de la région de Paris (extra muros), lions de Paris, 


direction des services radioélectriques, direction des 
câbles sous-fnarins, direction des lignes à grande dis- 
tance, direction des ateliers et du dépôt central du 
muütériel, centre nationil d'étüdes des télécommunica- 
tions, direction des services de l'enseignement, direc- 
tion régionale du matériel de transport. 


B, — Province. 


Personnels de toutes catégories en résidence dans un département, | Le directeur départemental des postes, télégraphes 
à l'exception : et téléphones. 

4° Des personnels appartenant aux bureaux ambulants de l'Est, du 
Nord, du Sud-Est, du Sud-Ouest, de l'Ouest dont jes directions 
respectives fonctionnent à Paris (voir ci-dessus en a). 

2° Des personnels appartenant aux services nationaux des lignes 
à grande distance, des câbles sous-marins et aux services radio- 
électriques dont les directions respectives fonctionnent à Paris 
(voir ci-dessus en b). 





TABLEAU II 













CONSEILLERS TECHNIQUES 
auxquels les demandes doivent être adressées 
pour avis. 


AUTORITÉES 


NATURE DES PROFESSIONS QU EMPLOIS : . 
habilitées à établir les demandes. 











Ministère de l'industrie et du commerce. 


Remplacer les rubriques: Gaz de France et Electricité de France, Industries métallurgiques, par les textes ci-dessous: 


Gaz de France et Electricité de France. | Les secrétaires généraux pour l’organi- | Pour tous les services centraux, ainsi 
” sation générale et les directeurs régio- que les services régionaux de l'équi- 


naux de la distribution et adjoints. pement hydraulique: le directeur du 
Les chefs d'unité (chefs de groupes de gaz et de l'électricité au ministère 
production, chefs des groupements de l'industrie et du commerce. 
gaziers, chefs des groupes gaziers, } Pour les services régionaux de l'équi- 
chef du centre autonome de traite- pement thermique: l'ingénieur en 
ment des goudrons et benzols, chefs chef de la première circonscription 


des centres ‘de ‘transport d'énergie, électrique. 
chefs des centres de mouvements | Pour les autres services régionaux: l’in- 


d'énergie, chefs des centres de distri- génieur en chef de l'arrondissement 

bution, directeurs. des régions d’équi- minéralogique en ce qui concerne le 

pement) pour les organisations régio- Gaz de France et l'ingénieur en chef 

nales. de la circonscription électrique en ce 

qui concerne l'Electricité de France. 

SAT eee. tes nee eee... CR | 


Industries métallurgiques ou électro- | Le directeur de l'établissement ou de L'ingénieur en chef de l'arrondissement 
métallurgiques et fabrication d'alu- l'usine. minéralogique. 
mine et d'électrodes. 


Supprimer la rubrique: Entreprises de réseaux et de centrales électriques. 


Deosvpstreere ve Ses See e 6h00 NS DS 6 DÉS ete dot otorveottsétsm es c'e oo Bo+'ee 


Après la rubrique : Industries alimentaires, visées à l’article 2 du décret n° 50-84 du 148 janvier 19%0, ajouter: 


Industries de la récupération........... | Le directeur de l'établissement ou de | Le directeur du commerce intérieur an 
l'usine, ministère dé l'industrie et -du com- 

merce. 
Basnmanenretsntensmsree *atntsererslsrnanemsranz 2222140141 aL=mnL:A 
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CONSEILLERS TECHNIQUES 
auxquels les demandes doivent être adressées 
pour avis. 








Ministère des travaux publics et des transports, 


Modifier comme suit le premier alinéa : 


Entreprises et industries privées !1) 

lant du commrissarial général 
aux entreprises de travaux publics 
el de bâtiment : 

4e Cas général: 
col'ectives 3% et 
71-1 el 81-722 


ueretrn 


(groupes d'activités 
31; sous-groupes 


2° Délégations du 
entreprises défini 
3 février 1954. 


groupement des 
par l'arrêté du 


2° Certaines entreprises relevant des 
sous-groupes d'activité collective 
236 et 9316 (2?) (entreprises de 
réseaux et centrales électr.ques). 

4° Certaines entreprises relevant du 
sous-groupe d'activité collective 
312 (2) (travaux fluviaux et mari- 
ümes), 





Le directeur de 
l'industrie. 


l'entreprise ou de 


Le délégué du groupement. .........,. 


A 
Le directeur de 
l'industrie. 


l'entreprise ou de 


Le directeur de 
l'industrie. 


l'entreprise ou de 





Ministère de l'agriculture. 


Substituer au texte de cette rubrique, le texte ci-après: 


Industries de translormation du bois 


(scteries),. 


Industries alimentaires relevant du 

ministère de l'agriculture : 

€) Toutes industries (à l'exception de 
l'industrie du froid et des services 
frigorifiques des abattoirs industriels 
el marchés-gares). 

L}) Industrie du froid et services frign- 
rifiques des abattoirs industriels et 
marchés-gares. 


Coopératives agricoles de produelion et 
de transformation. 





Le directeur de l'entreprise... 


Le directeur de l'entreprise... 


Le directe ar de l'entreprise.,,...,....…. 


Le président de la coopérative.......... 





L'ingénieur en chef @u service ordinaire 
départemental des ponts ei chaussées. 


Hem. 


L'ingénieur en chef de la circonserip- 
tiun éiectrique. 


L'ingénieur en chef du service de le 
navigation ou du service maritime. 


Nora. — Toutes les demandes dot- 
vent, en outre, être revêtues du visa 
dn commissaire général aux entrepri- 
ses de iravaux publics el bétiment. 


Le conservateur des eaux et forêts. 


L'ingénieur en chef, directeur des servi- 
ces agricoles. 


L'ingénieur en chef du génie rural, éhet 
de la section technique du froid, 


L'ingénieur en chef, directeur des ser- 
vices agricoles. 





(1) Industries privées mises en tout où en partie à la di 


travaux publics el des transports par le ministre de lutelle. 
(2) Au regard de la nomenclature des activités collectives. 





a ————— 


TABLEAU IH 





ion da ministre. responsable des moyens d'exécution des 








NATURE DES PROFESSIONS OU EMPLOIS | 


AUTORITÉS 
habilitées à établir les temandes. 


CONSEILLERS TECHNIQUES 
auxquels les demandes doivent être adressées 











pour aris. 
Substituer au texte de ce talleau le texte ci-après: 
Ministère de l'agricutture. 
Personnel de l'assemblée permanente | Le président de l'assemblée permanente | Le directeur des affaires professionne 


des présidents de chambres d'agrieul- 
ture et des charmbres départementales 
d'agriculture. 


Personnel des coopéralives agricoles 
non visées au lableau ne 2, 


ou de la chambre départemenlale, 
selon le cas. 


Le président de la coopérative, 


el sociales, 


L'ingénieur en chef, directeur des s07- 
vices agricoles. 
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NATURE DES PROFESSIONS QU EMPLOJS 


AUTORITÉS 
habilitées à établir les demandes. 


CONSEILLERS TECHNIQUES 
suxquels les demandes doivent tire cdressées 
pour avis. 





Magasiniers des organismes stockeurs 
(engrais, semences, elc.) gérés par 
des exploitants agricoles Où des coopé- 
ratives agricoles. 


Exploitants forestiers et personnels des 
exploitations forestières. 


Bouchers et personnel spécialiste des 
abattoirs. 


Docteurs vétérinaires. .. sos... ... 


Personnel des. entreprises de travaux 
agricoles de batltages. 


Personnel des organismes d’arnénage- 
ment du terriioire agricole (assainisse- 
ment, irrigation, etc.). 

des exploitations 


Personnel grandes 


agricoles. 


Personnel des élablissements de pro- 
duction de semences et de plants. 


Personnel des centres d'’insémination 
artificielle. 


Personnel des exploitations salinières 
(sel-marin). 


Magasiniers des organismes stockeurs 
autres que ceux gérés par des exploi- 
tants agricoles ou des coopératives 


agricoles. 
Boulangers CRHRRREIEIILELILILI IRL LEELIET) .... 


Charrons, bourreliers, mécaniciens agri- 
coles, réparateurs de matériel agri- 
cole, maréchaux ferrants. 


Expioitants d'ateliers d'équarrissage..… 


Le président ou je directeur de l’orga- 
nisme. 


Le préfet... soso ccosésssreseseese 
Le préfet. .sssocsosdocovcessccsscccemse 
Le préfet... ..... LRRLRLLLELLELELELLLELE 


Le préfet.........…. 


Le président ou le directeur de l’orga- 
nisme, 


Le préfet. soon ceodvsccccecccecse 
Le préfet …...... CRRREETLILITITITIIIIILL. 


Le préfet. soso dhoussessesecssee 


Le préfet. DETELLIITIL LILI TITI III 11 





Ministère de l'industrie et du commerce. 


Le directeur de l’organisme...sssessesse 


Le préfet. .s.sssoscosssnssscsscscacntss 


Le PRIE. soso doousnsocscs ces 


Le Préfet. .msssssssssonssssvesscese es mms 











L'ingénieur en chef, directeur des ser- 
vices agricoles. 


Le conservateur des eaux et forêts, 
Le directeur cépartemental des services 
vétérinaires. 


Le directeur départemental des services 
vétérinaires. 


L'ingénieur en chef, directeur des ser- 
vices agricoles, 


L'ingénieur en chef du génie rural. 


L'ingénieur en chef, directeur des ser- 
vices agricoles, - 


Idem. 
Jdem. 


Jdem. 


Le directeur du commerce intérieur au 
ministère de l’industrie et du com- 
merce. 


Le chef du service de l'artisanat an 
ministère de l'industrie et du com- 
merce. 


Idem. 


Le directeur du commerce intérieur am 
ministère 
merce. 


de l'industrie et du com- 





TABLEAU IV 


———— — 





NATURE DES PROFESSIONS OU EMPLOIS 


AUTORITÉES 
habilitées à élablir les demandes, 


CONSEILLERS TECHNIQUES 
auxquels les demandes doivent être adressées 
pour avis. 





SARLLIRRALEMANERSNSRALTIRRRNARLLINARLNNERLLRALIDLRARLLAL LR SABLES 


Ministère de l’agriculture, 


Substituer au texte de cette rubrique le texte ci-après 


Négociants en grains, besliaux, pommes 
de terre et boissons, 


Négociants en bois. 


Personnel des calsses de crédit agricole 
muluel, 


Le prélet. .ermmmecrnesessrmeéseuseses 





Le préfet. .ormsémeretenrrss sata | 





L'ingénieur en chef, directeur des sen 
vices agricoles. 


Le conservateur des eaux et foréts. 


L'ingénieur en chef, directeur des ser- 
vices agricoles, 














sh. L 
es 


6164 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


dt Juin 19597 





Liste des tonctionnaires et De = D ne CPE 
à une in dans te corps des contrôleurs des 
transmissions de l'armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 mai 1959: 

Page 5%, tree colonne, % ligne, au lieu de: «3 Lomberde (Raoul}, 
T.», lire 3 Lombardo (Raout}, æ on »;, Joe Hgne, au lieu de: 
« 9 Ferrer (Emmanuel), ® région», lire: «9 Ferrer (Emmanuel, 
Ge région »; 41e ligne, au lieu de : « 14 Larraburu (Julien), 10° région », 
Lire: « 14 Larraburu (Julien), 7% région ». 

Mème page, > colonne, 32 ligne, au lieu de: « 50 Parisot (Jean), 
Be région», re: «30 Parisot (Jean), 19 région »;, 63e ligue, au 
lieu de: «78 Parisot (Edouard), 1% région », lire: «78 Parisot 
(Edouard,, 8° région ». 

Mème page, 2% canne, 2% ligne, au lieu de: « 8 Persico (neue), 
10 région », lire: « 6 Persico rAugester, 1e régiorr -» à eu 
au lieu de 18 Degugis (Pol), M. Hire: « 18 Decuglis pol), M. 

Méme page, %* colonne, 22% ligne, au lieu de : « 129 Magrot 
(Georges), M », bre: «12% Magrot (Georges), F. F, A.», Gte À 
au lieu de 79 De Chappede laine (oo) T.», lire: « 79 Nr — 
delaine (Jean), 3 +05" »; 0% Tgne, au lies de: « 87 Gil 
(Georges), 10° région », lire: «87 Gisbert (Georges), 10° région ». 


Page 5253, {re echitne: > ligne, au lieu de: <105 Satge (Gas- 
ton), T.», lire: « 105 Saige (Gaston), ®æ n ». 

Même page, 2 colonne, > ligne, au lieu de: « 158 Martelle 
(André), 1re région », lire: « 138 Wartelle (André}, "= région »; 
& ligne, au leu de: « 160 Simonneau (Gabriel}, T. », Ilre: « 160 
Simonneau (Gabriel), tre région »; 16° ligne, au lieu de: « 170 Mar- 
tin (Guy), re région », lire: « 170 Martin (Guy), % région »; 
24e l'gne, au lieu de: « 174 Wickert {Joseph}, 1 région », lire: 
« 174 Wiekert Joseph}, M. »; 55 ligne, au lieu de: « 202 Menault 
(Raymond), 8 région », lire: « 208 Menaut (Raymond), 8° région »; 
2% ligne, au lieu de: « 186 Martin (Christian), 10° région », lire: 
« 186 Martin (Christian), {re région »; 3% ligne, an lieu de: « 19% 
Chevallier (Georges), 1" région », lire: « 190 Chevalier (Georges), 


dre région », 





Transmissions. 


Rectificatif au Journal officiel du 2%-mai 1959: 

Page 5284, % colonne, 1% ligne, au lieu de: «: Lombardo (Raoul), 
T., 4e échelon, indice net 27% », lire: « Lombarde (Raoul). % R. M. 
4er échelon, indice net 275 »; 19% ligne, au lieu de: « Ferrer (Emma- 
nuel), % R. M., 4% échelon, indice net 315 », lire: «Ferrer (Emma: 
nuel), 5 R. M., # échelon, indice net 315 »; 24e ligne, au lieu de: 
« Larraburu (Julien), 10° KR. M., 2° échelon, indice met 386 », lire: 
« Larraburu (Julien), 7° R, M., 2e échelon, indice net 305 »; 53e ligne, 
au lieu de: « Phillipot (Louis), % R. M., > échelen, indice net 290 », 
lire: « Philippot (Louis), % R. M., 2 échelon, indice net 290 »; 
Gt ligne, au lieu de: « Parisot (Jean), 8 R. M., 1er échelon, indice 
net 2751», lire: « Parisot (Jean), 40° R. M. ’qer échelon, pre 
net 275 »;, 1% ligne, au lieu de: « Coquer (Joseph), % M., 
4e échelon, indice net 275 », lire: « Coquet Uoseph}, Je R M., 
ie Géchelon, indice net 275 »; 82e ligne, au Heu de: « Cre (lenry), 
dre KR, M., 2 échelon, indice net 299 », lire: « Cren (Henry), 
dre KR. M,, 2 échelon, indice net 299 »; 85° ligne; en Heu . 
« Maran (Paul), 10 R. M., 1 échelon, indice net 275 », lire; 
« Martin (Paul), 10 KR. M., 4e échelon, indice net 2% ». 

Page 5286, ire colonne, 1" ligne, au lieu de: « Parisot (Edouard), 
10 KR. M, 2° échelon, indice net 29 », Dire: « 

Se R. M, >» échelon, indice met 299 <- 20 ligne, au leu de : 
« Beyssourie (André), îre R. M,., te échelon, indice net 275 », 
lire: « a — mt 10° R, M., 1er échelon, indice net 275 »; 


5e ligne, en leu x — (Gesrges). M M., Le échebn, 
net 290 », “re: « Magrot | 120rgeS), F. > échelon, indice 
net 290 »; 5% ligne, au lieu de: « combel (Jean-Pierre), M:, 


& échelon, indice net 209 », lire: « Combet (Jean- Pierre), M., 
3% échelon, indice net 209 »; Gie ligne, au lieu de: « csice 
(Auguste), 10 KR. M., fe échelon, indice net 185 », lire : « Persice 
(Auguste), 1re R, M., fe échelon, indice net 185 »: 66e ligne, SR 
lieu de: « Geromboux (Robert), 10e R. M., 5% échelom, 
257 », lire: « Geromboux (Robert), 10° R. M, 5 échelon, pr 
net 27 ». 

ème Le * 2 colonne, 2% ligne, au lieu de: « Lutnolt (Jean), 
F échelon, idice. net 224 », lire: « Luthold (Jean). 
F. F À: échelon, indice met 224 »;, 4e ligne, au lieu de: 
« Kielfer (Georges), fre R. M, 4& échelon, indice net 22b +, lire: 
« Kiefler (Georges), 4 R D, 4 échelon, indice net 4 »: 


er ligne, , 2 "_ de : nn ‘happedelaine (Jean), T ne “ pr — 
indice ne » dre : eu Chappedelaine . (lsan) æ K. M... 
lon, indice net % 7e ligne, au lieu de: Satge (Gaston), 


& échelon, indice net 2A », lire: « Satge (Gaston), >R M, 
VU échelon! indice net 24 ». 

Page 5287, dre colonne, 45e ligne, au Îleu de: *% Simonneau 
(Gabriel), T., 2° échelon, indice net 295 », lire: « Simonneau 
(Gabriel), 1° R. M., 2 échelon, indice net 195 »: 55e ligne, au 
lieu de: « Martin (Guy), %eR. M., & échelon, indice nel 2h4.», 
lire: «° Martin (Guy), % RM. M., # échelon, indice net 2% »; 
59e ligne, au lieu de: « Wickert (Joseph), E° > M. de échelon, 
indice net 185 «, lire: « Wickert ), AR indire 
net 155 »; 71e ligne, au lieu de: « Martin lists "., 
de échelon, indice net 185.», lire: « Martin (C hristian), 4 ES M., 
der échelon, indice net 1485 »; 75 ligne, aa lieu dé" « Chevalier 
Georges), ?re R, M., ter éc helon, indire net 185 », lire: « Chevalier 
(Georges), {re R. M. 4e échelon, indice net 4185 », 





-_—# @ &— 





—« 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 20 juin 1950 approuvant des modifcalions aux statute 
du Seus-Compioir des enirepreneurs. 








Par décret en date du 29 juin 195%, sont approuvées les modi. 
fications apportées à l'article 2 des sfatuts du Sous-Comptoir des 
k , tels qu'elles Sgurent dans l'acte passé ie 29 avril 

1%9 devant Me Thibierge, notaire à Paris, dont une expédition res- 
tera annexée au présent décret. 





Modification de l'arrêté du de Vaninne rare de prets trans 
au Maroc à en des droits de 


douane dans te a 2 AE 


Le Premier ministre, 
Le ministre des affaires é , le ministre des finances et 
+ tp à l'industr 


des affaires économiques, le mi ie et du enmmerce 
le secrétaire d'Etat aux aflaires et le secrétaire d'Etal 


aux finances, 
Vu le code des doua et notamment l'article 3419; 
| Vu le décret ne 56-125 22 ue 1%8 portant ‘modification 
Qu tarif des droits de douane ion et d'exportation : 
Vu l'arrêté du 43 septembre 1%8 et les arrètés qui Font modifié 


ou complété, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Les dispositions du tableau figurant à l'article 1er de 
l'arrêté du 13 septembre 1948, modifié par “es textes subséquents, 
concernant les produits repris sous le n° 822 € sont modifiées 
comme suit: 





NUMÉROS PEÉSIGNATION UNITÉ OnTIncENTS 
du tarif, des marchandises. Gxés. 





Ex 47-M A.|Pâtes à papier: 

— Sèches (contenant à 410 p: 100 
on moins d’eau) : 

— — De bois: 

— — — Autres, d'eucalyptus:} Quintal net. 50.000 

— — — Pâtes FL ot 

CES Paille s d'ülfa, 
etc.). 











Art. 2. — Le directeur générat des douanes et droits indirects est 
chargé de l'application du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
afliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1259 
Le Premier ministre, 
MICHEL, DEMRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le rainistre et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
| Pour le ministre €et par délégationi 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT MILLET, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


JEAN-MARCEL JEANNEMET. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Le 
RES PEN GE ST CRPRER 





Ouverture et annulation de orédits. 


} _. RectiSicatif au Journal officiel dm 10 juin 1969, page 5786, colonne 


de gauche, tablegu B (Journaux oflciels}g 





Au Heu de: 
l Chapitre 31-02 —: Composition. — Impression, éstribation et x 
ca es 21. à sam. 
Lire $ 


Chapitre 34-03, —+ Matériel d'exploitation.syasanescensess (45-000 








D © &— 








Pa 
aux 
tion: 








2e, 
1959 


, modi. 
ir des 
D avril 
on res- 


nces et 
nmerce, 
>» d'Etat 
ification 
In ; 

modifié 


» fer de 
squents, 
10difiées 


ue 


TINGENTS 
fixés. 


—_—_—_—_———_t 


50.000 


—— 


rects est 
| Journal 


ministre, 
cu. 


gères, 
Hégationi 


finances, 
AIN. 


, colonne 


et expé- 
À 45.000 


æ 45.00 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 
ur te rapport du ministre des-travaux publics et des transports, 
SU je décret du 6 janvier 1959 portant nomination des membres 
;ouvernememi ; 
du CU décret n° 41-233 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur ape: 
vu le décret ne 51-75 du 11 juin 1951 relatif aux délégations de 
signature susceptibles d'être conférées à certains fonctionnaires de 
à des travaux publics, des transports et du 


l'auministralion genlirale 

sme ; 
Fu ie décret ne 56-256 du 43 murs 4956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat (et notamment l'article 2), moditié par le décret 
ne 59-167 du 7 janvier 1959, 


Décrète : 

art. 47. — M. Charton (Pierse}, chef de service à la direction 

énérale au tourisme, est autorisé ä - 
des travaux s et 

décisions co la direction 
sion des décrets, des arrêtés réglementaires, des mesures indivi- 
duelles co t toutation, 
sentants à l'étranger, des arrêtés portant attribution ou retrait des 
licences d'agences de voyage, des arrêtés portant classement des 
stations. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 2959. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





l 


du 20 juin 1959 portant transformation d'une chaire À ta 
faculté des sciences de l'université de Paris et nommant le titu- 
laire de cette chaire. 





Par décret en date dn 20 juin 1#59, la chaire de chimie des 
substances @rganiques maturelles de la faculté des sciences 4e l’uni- 
versité de Paris (dernier Le: M. læderer) est transtormée en 
Chaire de chimie du mé : 

M. Monod, chef de laboratoire à l'institut Pasteur, est nommé, à 
compler du 1er mars 4999, professeur dans la chaire de etimic du 
nn de celte même faculté et titularisé dans le grade cor- 





Liste d'aptitude aux fonctions d'intendant 
Pour l'anuée scolaire 1959-1968. 





5. TI. = sous-intendant. 

f. = faisant fonction. 
int, = intendant, 
ét. — ÉODpOME. 





Par arrêté du 11 juin 1959,-sont-énscrits sur la liste d'aptitude 
aux fonctions d’intendant pour l'année scolaire 19591960 les fonc- 
Lonnaires dont les noms suivent : 


Charpentier, L, C. E. N Saclay 

Colombier, S. 4, L Strasbourg Fustel. 

Coppon, 5. ZL, L. Met. 

Cot, $S. L, L, Saint-Louis 

Depasse, S. I, L. Carnot. 

Dubuissez, S. L 1L int, C. Armentières, 

Calon, S. L . int, C. Millau, 

Gamblin, $, L, Tunisie. 

Goleyn, $, L fl. int, Cm Avesnes, 

Gilbert, 1, €. N. Lille, } 








MM. Lagardère, S. 1., L. Rochetort. 
Langlais, économe, E. N. nat. d’'app. de Nantes. 
Laurine, 6. 4, € T. de Bourg. 
Lavergné de Cerval, S. T1, Adm. centrale, 
Le Blois, S. IL, E. N. P. Armentières. 
Lesieur, S. 1, L Alger-Bugeaud. 
, S. L, Lm Foix. . 
Mazière, S. 1. fl. int, €. Tangres. 
Michau, S. 1., C. A. passage Turquelil, à Paris. 
Midas, S. L, L. Fori-de-France. 
Panigot, S. 1, Lm Phalsbourg. 
Poncy, S. I, L. Marseille-Thiers. 
Pouppevilie, S. 1., L. Cherbonrg. 
Radier, S. 1, Janson-de-Sailty. 
Rerieux, S. L, L. Lyon-Ampère. 
Sarazin, 5. 1, L. HMogu:nau. 
Vaissière, S. 1., L. M.-Berthelot,. 
Wutz, S. IL, C. R. ©. Strasboùrg, 


Intendantes. 


Mes Barbace, S. L: L. ann. de Biarritz. 
Bertrand, S. L., 1. le Havre. 
Benchet, économe, Tunisie. 

Boue, S. 1., L. Marseitteveyre, 

Mie Boulay, S. L, L. Nantes. 

Mmes Breton, S. 1, L. Strasbourg. 
Chodorge, 5. 1, Lm Beauvais. 

Mie Coste, S. 1. #. int, C. Brioude. 

Mmes Diebold, S. L #. int, C. Lunéville, 
Fieuzal, économe, C. la Souterraine. 

Mes Fouin, S. 1. #. int., L. Bourg 
Gabriau, S. 1, €. N. P. j. 1. Bourges. 

Me Gely, S. L, L G. Pau, 

Mile Gluard, économe, E. N. Laval. 

Mes Grunenwald, S. L #. éc., L. Colmar, 
Larteise, S. 1, L. G. Toulouse, 
Larrieu, S. 4. f. int, C. Auch, 

Mie Lembert, S. L, L. Lamartine. 

Mmes Moringue, S. 1, L. Mâcon. 

Masse, S. L fl. éc., Cm Pons, 

Mie Maubois, S! 1., L. Pasteur. 

Me Michel, née Lesueur, $S. 1, E. N. S. Paris, 

Mie Piaget, S. L, C. Nice. 

Mmes Raymaud, $S. I., L. anmexe Embrun. 
Rossi, S. I. L_ Merseille Longchamp. 

S. I, Résid, Univ. Antony. 

Mes Schaseler, $. I ff. int., C. Cambrai. 


Soriano, $S. 1. f. int, C. Villeneuve-sur-lot 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Rotrait d'agrément à des maisons familiales de vacances, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Va l'arrêté interministériel du 26 février 194 relatif à l'agrément 
des maisons familiales de vacances, modifié par les arrêtés des 
4 février 4955 et 4 avril 1958, et notumment l'article 6: 

Vu l'arrêté du 10 mars 1954, modifié l'arrèté du 8 avril 1958, 
fixant les conditions d'application de l'arrêté interministériel du 
26 février 1954; 

Vu d'arrêté du 30 juillet 1958, article 2, accordant un agrément 
provisoire à diverses maisons fomiliales de vacances ; 

Sur la proposition du directeur général de :a population ct de 
l'entraide, et vu l'urgence, 

Arrête : 

Art. fer. — Lapsimset visaire avait ébé accordé arrêté 
du 30 juillet 49%8 aux Rs de VacENres Ciapres 
désignées, gérées par l'Association strasbourgeoise d'éducation popu- 
laire, 14, boulevard Poincaré, à Strasbourg (Bas-Rhin), est à 
compter de la date de la publication du présent arrêté: 

No 311, — Maïson familiale de vacances Concordia, À la Vancelle- 
Village (Bas-Rhin). 
Ne 315. — Maison familiale de vacances Danielsrain, à la Vancelle- 
Gare (Bas-Rhin). 
Ne re Jamiliale de vacances Le Pare, à Saint-Raphaël 
ar). 

Art. 2 — Le directeur général de da po; 
est ch de l'exécution du présent a 
Journal riel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juin 1959. 


ion et de l'entraide 
qui sera publié au 


Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cmhinet, 
MAX QUERRIEN. 
+ © &- 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Forfaits applicables en cas de transports interdépartementaux 
de farine. 





Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
Ééconomiqui: 3, 

Vu l'ordonnance du ?% novembre 194: 

Vu l'ordonnance ne 13-1483 du 26 juin 1245 relative aux prix; 

Vu le décret neo 52-976 du-30 septembre 19555 relatif à la péré- 
quation des frais de transport de dé et de farine; | g 

Vu l'arrolé du ?8 août 1951 relatif à la péréquation des’ frais 
de transport de bé et de farine, et spécialement ses articles 4 


el »: 

Vu l'arrété no 2% 122 du 29 juin 155 fixant les forfaits globeux en 
vue de la couverture des frais de transports interdépartementaux de 
farines, modifié par les arrètés n° 25 150 du ,12 octobre 1%55 et 
po 23 066 du 1% avril 12%; 

Vu l'arrcté me 25 198 du 3 février 1959 fixant les frais d'approche 
des hlés et les frais de livraison des farines en boulangerie; 

Après avis du comilé national des prix, 


Arrètent : 


Art, fer Les lorfaits globaux en vue de la couverture des frais 
de transports interdépartementaux de larine, visés aux arrétés des 
29 juin 1955 et 15 avril 1%8, sont fixés comme suit: 


{° Livraisons interdépartecmentales. 




















a — a ——— 
DÉPARTEMENTS DÉPARTEMENTS TAUX DÂTES 
des des des y 1 
mouniers livreurs boulanger: récepl'onnaires. | indemailés. C'epvtostien. 
De disc MIND ol cdocoése 250 5 février 1959, 
, Ts s 42 ter janvier 1959. 
Puy-de-Dôme:... RhÔNE ss.» 316 9 février 1959. 
AUDE ...s..000600 Haute-Marne (1)...... 180 fer. février 1959. 
Charente .,..... Charente-Maritime….. 123 G février 1959. 
Deux-Sèvres... !Charente-Maritime.... 12 G février 1959. 
Vendée sus. Charente-Maritime.:.. 123 G février 1959. 
PA Ardèche .....sssdée 239 4 lévrier 1969. 
OU Dhrosodiiol Hautes-Pyrénées... 131 G février 1959. 
# à #13 fer janvier 1959. 
Ille-et-Vilaine... OrME .....sssssssssuss | 318 3 février 1959. 
, | 203 ter janvier 1959. 
AMOR so ccococcc RhôRe D... cocvsooëse 208 9 février 1959. 
n : 232 ter janvier 1959. 
Allier PTETILILIIT Rhône (2).soccee ss... } 237 9 février 1959. 











(1) Pour les trajets au moins égaux à 50 kilomètres. 

(2) Pour les programmes globaux mensuels au plus égaux à 700 quin- 
Laux, 

(3) Pour les programmes globaux mensuels supérieurs à 700 quin- 
taux par mois. 


2° Livraisons sur l'agglomération parisienne à partir du 5 février 1959. 


Première zone, — De 50 à 70 kilomètres. ,. 168. 
Leuxième zone. — De 70,1 à 90 kilomètres... 202. 
Troisième zone. — De 90,1 à 140 kilomètres.... 256, 


8° Livraisons sur l'agglomération lyonnaise à partir du 9 février 1959. 


Première zone. — De 50 à ‘70 kilomètres.. 129. 
Deuxième zone. — De 70,1 à 90 kilomèlires.. 4176. 
Troigème zone. — De 90,1 à 119 kilomètres.. 2M. 
Guatrième zone. — De MO,1 à 150 kilomètres.. 264. 
Art. 2. — En cas de changement, stérieurement aux dates 
d'application prévues ci-dessus, des forfaits de livraisons inclus dans 
le calcul! du prix limite des farines, les indemnités visées par l'ar- 


ticle 1er du présent arrêté seront modifiées, en plus ou en moins, 


d'une somme égale à la différence entre l'ancien et le nouveau 
forfait de livraison applicables dans le débartement réceptionnaire. 





Art. 3. — Les articles fe et 2? de l'arrêté du 15 avril 1%8 sont 
abrogés. 

Art. à — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales est chargé de l'application du présent Eréte qui 
sera publié au Journal ofliciel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 8 juin 1969. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HEX#{ PUJAPO, 


Le secrétaire d'Elat aux aflaires économiques, 
MAX FLECHET. 





et de magasinage des farines 


l'agsiomer parisienne. 


Frais de mise en dépôt 
dans l 

Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
écono:niques, 

Vu l'ordonnance du 2% novembre 1941; 

Vu l'ordonnance n° 55-4683 du 90 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret ne 53-976 du 39 septembre 19%58 relatif à la péré- 
quation des frais de transport de et de farine; 

Vu l'arrêté du 3 août 1954 relatif à la péréquation des frais 
de transport de blé et de farine, et notamment son article 5; 

Vu l'arrêté me 23 53 du 7 juin 1957 relatif aux frais de mise 
en dépôt et de magasinage des farines dans l'agglomération pari- 
sienne, 


Arrétent: 


Art. fer. — L'article fer de l'arrêté neo 23 585 du 7 juin 1967 est 
modifié comme suit: 


« Les frais de mise en dépôt et de magasinage des farines, appli- 
cables dans l'agglomération parisienne, sont fixés par quinta!, selon 


le tarif ci-après : 

« te Frais de SE — de la gare d'arrivée eu cenlre de 
stockage dans le cas d'arrivage 7” voie ferrée: 2% F, : 

« 20 Frais de manutention: 51 F. 

« 3e Frais de magasinage: 1 F par journée de stockage ». 

Art 2. — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales est chargé de l'exécution 7 gx arrêté, dont 
la dale d'application est fixée au 1° février 1959. 

Fait à Paris, le 8 juin 1959. 

Le ministre de l'ayricullure, 
Pour le ministre -et par délégalion: 
Le directeur du cahinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
MAX FLÉCHET, 





Conseil national de la vulgarisation du progrès agricole. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 mai 1959: e 5476, 40 

ragraphe 2°, alinéa €, au lieu de: « M. Lucien Amphoux, prési- 
ent de l'institut technique du vin », lire: « M. Marcel Amphoux, 
président de l'institut technique du vin ». 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Vu le décret n° 51-856 du 5 juillet 494 relatif au conseil supérieur 
des pos, \éigrphis et téléphones, modifié par le décret n° 54-03 

u 10 mai 3 | 

Vu les arrêtés des 10 et 23 juillet 1957 tant nomination de 
membres du conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrête : 


Art. fer, — Le mandat dés membres du conseil supérieur des 
postes, télégraphes et téléphones représentants des intérêts géné- 
raux du pays est prorogé hoqu'se 34 décembre 19%. 


Art. 2. — M. Marcel Babau, secrétaire contédéral de la confédé- 
ration générale du travail Force ouvrière, est nommé merabre du 
conseil supérieur des postes, télégravhes et téléphones, en rem 
placement de M. André Lafond. 


2 | 
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7 à — Le présent arrété sera publié ‘au Journal officiel de 


nRépubrique francaise. 
pi à ES 4 as! postes, tétégraphes et téléphones 
ministre des s s € 
M à et par délégalion : 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE. 





Services extérieurs. 


116 du 9 juin 1959, a été réintégré, à compter du 4e août 
Le Ces hapsriser cen ral, mment délaché (art. 99 
Vi 402 de la loi du 19 octobre. 1%%6) auprès du ministère des 
Unes pour le service de la poste aux armées. 





- | 


par arrêtés du 9 juin 1969 : 
ont cié admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
d wunde, les fonctionnaires désignés ci-après : 
(A compter du 16 juillet 1959.) 
M. Besson, receveur de classe exceptionnelle à -Nimes-R P, 


(A compter du % juillet 4969.) . 

y Doux, chef de centre hors classe (chef de division) à Paris- 
Bureau central radioéleetrique. - ; 

M. Lovez, chef de centre hors classe (chef de division) à Lille- 


din. 
ns: (A compter du 2% août 159.) 
M. Crochart, receveur hors classe à Livry-Gargan. 


(A compter du {er septembre 1959.) 
M. Barial, directeur départemental adjoint à Paris-Télécommunica- 


. (A compter du 16 octobre 199.) 

M. Loubressanes, receveur hors classe à Verdun-sur-Meuse. | 

Ont été reportées du fer juin 199 au {+ seplembre 149 les 
dires de réintégration et de nomination, en, qualité de resereur 
hors classe à Hénin-Liétard, de M. Pussin, inspecteur, princ 1, pré 
cétemment détaché (art, 1+7 du décret n° 59-308 du #4 février. 1259) 
auprés de l'office central des postes et télécommunications d'outre- 
mer. 





Par arrété du 41 juin 1959, a été détachée auprès du ministère 
des lnances et des affaires économiques (art. 3 [8 7} du décret 
ne 50200 dn 145 février 1959), à counpler du ter juin 1959 el pour 
ka durée de son stage, Mile a inois, contrôleur, nommée atta- 
ché d'administration centrale st ire.au ministère des finances el 
des alaires économiques. 2" . 





Par arrêtés du 42 juin 1959: 
A élé chargé des fonclians d’inspecteur général de 1" classe, 
M. Pérès, directeur régional des services postaux à Marsbille. 
Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
IS et art. 1er [8 4] et 9 du décret ne 59-309 du 14 février 1939 
auprès di ministère des armées (terre), service de la puste #nx 
us a compter du 16 juin 1959, et pour'une durée InaxliMmum 
un an; 
MM. Bonnaud, Malgras et Terris, inspecteurs, 
Bourne et Coîleter, contrôleurs. - > 
Belotti, Ponsart et Vuillaume, je principaux d'exploitation. 
Cing-Fraix, Guiraud, Ligouy el Vidal, agents d'exploitation. 
À élé réintégré, du 21 juin 4259, M. Gros, agent d’exploi- 
falion 9 hé cri 08 el 102 de la loi du'19 octo- 
bre 1%) auprès du tninistère des: armées (service de la poste 


aux armées). 





Par arrètés du. 13 juin 1959: 
A 64 nommé directeur régional des services postaux à Toulouse 
4 lilularisé dans le grade correspondant, M. Randon, directeur 
départemental à Nimes. . 
été muté à Nimes, M. Paganel, directeur départemental à Mar- 
e. ’ 


t Le muté à Marseille, M. Sauvage, directeur départemental à 
0 


Aélé muté à Lyon, M. Gaubert, directeur départemental au Puy. 
A été nornmé directeur départemental au Puy et titularisé dans 
es correspondant, M. Auroux, inspecteur principal à Paris- 
trvices postaux. 

A été détaché (art, 4er [8 4er} et- 3 [#4] du décret ne 59-309 
du 14 février 1959) auprès du Premier ministre, admiuistration 
fnérale des services Fränce d'outre-mer, à eompter du 
à Juillet 1959, pour une période maximum de cinq ans, en vue 
: 4 Mise à la disposition de l'offite des postes et lé u- 
lkèlivne de la Côte d'ivoire, M. Rohou, inspecteur principal. 
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL. 





Décisions du 16 juin 1959, 





Décastox xe 59-207 





Le Conseil Constitutionnel, 
Vu l'article 59 de la Constitution; 
Vu l'ordonnance, du 7 novembre 19%58 portant loi organique su 


le Conseil Constitutionne! ; 
Vu l'ordonnance du 1 norembre 1958 relative à l'élection des 
sénateurs ; 


Vu la proteslaiion adressée par le sieur Emerit, demeurant à ‘a 
Rochellé, au président du collège électoral sénatorial de la Cha- 
rente-Marilime, ladite protestation trañsioise par les soins du préfet 
de la Charente-Maritime enregistrée au secrétariat du Conseil Cons 
tiluljonnel le 28 avril 1959, et tendant à l'annulation des opérations 
électorales auxquelles il à été procédé le 26 avril 1959 dans Île 
départernent de ‘la Charente-Maritime pour la désignation de trois 
sénateurs: . 

Vu les observations en défense présentées par lez sieurs Grand, 
Verneuil et Dulin, sénateurs, lesdites nbservations enregistrées 
comme ci-dessus les ® et 28 mai et le 2 juin 1959 au secrétariat du 
CR: 

Vu les autres pièces produiles et jointes au dossier; 

Ouf le rapporteur en son rappor!; 


Considérant qu'aux termes de l’article 31 de l'ordonnance du 
7 novembre 1953 « le Conseil Constitutionnel ne peut être saisi que 
per une requête écrite adressée au secrélariat général du Conseil 
au préfel où au chef du territoire »: 

Considérant ane la protestalion susvisée du <ieur Emerit, adressée 
au président du coliège électoral, ne satisfait pas aux prescriptions 
ci-dessus rappelées; que, dès lors, elle n'est pas recevable, 


Décide : 


on. 17, — La protestalion du sieur Emerit est déclarée irrece: 
vable, 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée au Sénat et publiée 
au Journal officiel de la République ‘rançaise. , 





Décrsios ve 59-212 


Le Conseil Constitutionne?, 


Vu lartiele 59 de la Constitution: 

Vu l'urdonnance du 7 novembre 4%58 portant loi organique sur 
le Con$eil Constitutionnel ; . 

Vu l'ordonnance. du 15 novembre 1958 relalive à l'élection des 
sénateurs ; 

Vu lé décret neo 59-415 du 13 mars 1%9; 

Vu la requête présentée par les sieurs-Dardel, Coutrot et Fosset, 
sénateurs, démeuraänt respociivement à Puteaux, #ondy et Paris, 
ladiie requête enregistrée le 5 mai 1959 au secrétariat du Conseil 
Constitulionnel et tendant à ce qu'il plaise au Conseil dé statuer 
sur les opérations électorales auxquelles il à été procédé, le 26 avril 
1%9, dans le département de la Seine pour la désignation de 
vingt-deux sénateurs ; : 

Vu les observaiions. en défense présentées par :es sieurs Michelet, 
Bértaud, Bayrou, Baumei et Ganeval, sénaleurs, lesdites observa-, 
= <a le 21 mai 1959 au secrétariat du Conseil Consti- 
utiounel, - 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Out le rapporteur en son rapport; 


Considérant que pour demander l'annulation de l'ensemble des 
opérations éiecinrales auxquelles il a été procédé, je 26 uvril 1969, 
dans le département de lu Seiné pour la désignation de vingt-deux 


‘sénateurs, les sieurs Dardel, Courtot et Fosset lont état de ce 


que la photocopie d'une lettre en date du 17 avril 1959 portant 
la signature du garde des sceaux et rédigée sur papier à en-tête 
du ministère de la justice a été adressée à tous les membres da 
collège érecloral Sénatorial dudit département; qu'ils font valoir 
que l'envoi de ce document aux électeurs sénatoriaux constituerait 
à la fois une violation des règles édictées par les textes relatifs 
à la propagande éleclorale et une pression de nature -à lausser, 
en faveur de La liste à laquelle appartenait le signataire de ja 
lettre, les résuliats de la consultation; 


Considérant, d’une part, que les dispositions des articles 25 et 29 
du décret n° 59-15 du 13 mars 199 relatives à la propagande en 
matière d'élections sénatoriales n'ont d'autre objet qué celui d'in- 
diquer les documents de propagande électorale dont les frais d'’im- 
pression et ae distribution Sont mis à la charge de J'Etat; que 
dès lors, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que l'envo 
qui a été fait du document en cause aux membres du collège élec- 
toral sénatoriat du département de la Seine constitue une violation 
desdites dispositions; 

Considérant, d'autre part, que si criliquable que sait Fulilisation 
par 4n dre du Gouvernement, de papier à en-jê'e de son dépar- 
terrieni ministériel, à des fins de polémiqué électorale, ft n apparaît 


+ 
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as que l'envoi du document dont il s'agit ait présenté, en l'espèce, 
e caractère d'une. pression ayant eu pour eflet d'exercer sur je 
corps électoral une influence de nature à altérer la sincérité de la 
consultation et à en modifier le résultat, 


Décide : 
Art. er, — La requête susvisée des sieurs Dardel, Coutrot et 
Fossel est rejetée, 
Art. 2 — La présente décision sera notifiée au Sénat, et publiée 
au Journal ojjiciel de la République française. 


Déustox Neo 214 





Le Conseil Constitutionnet, 

Vu l'article 59 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil Constiluliunnel ; 

Vu l'ordonnance du 15 novembre 1%8 relative à l'élection des 
sénateurs ; 

Vu le décret me 59-515 du 13 mars 1959; 

Vu la requête présente par le sieur Bizard, demeurant à Blou 
(Maine-et-Loire), ladite requète enregistrée le 5 mai 1959 au secré- 
lariat du Conseil Constitutionnel et tendant à ce qu'il plaise au 
Conseil statuer sur les opérations électorales auxquelles il a été 
rocédé le 26 avril 1959 dans le département de Maine-et-Loire pour 

désignation de trois sénaleurs ; \ 

Vu les observations en dé!ense présentées par MM. de Villoutreys, 
Rabouin et de Geoftre, sénateurs, lesdites observations enregistrées 
le 27 mai 1959 au secrétariat du Conseil; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui le rapporteur en son rapport; 

Considérant, d'une part, que si lé requérant fait valoir à l'appui 
de sa requête que le sieur Manceau, dont il était suppléant, a été 
l'objet de la part d'un des candidaits proclamés élus de « propos 
inadmissibles », il n'apport: pas la preuve que lesdils propos aient 
excédé les limites normales de la polémique électorale; 

Considérant, d'autre part, que le requérant soutient qu'un sieur 
Dupas aurait été, à tort, empêché de participer au sérulin; que 
celle circonstance aurait privé le sieur Manceau d'une voix au pre- 
mier tour et l'aurait par suite empêché d'obtenir ;e désistement en 
sa faveur du sieur David: 

Considérant que, sans qu'il y ait lieu d'examiner l'exactitude des 
faits allégués par le requérant, il n'apparait pas qu'en tout état de 
cause les circonstances invoquées aient pu avoir sur le résultat 
— gun les effets que le sieur Bizard prétend pouvoir leur 
ptiribuer ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête du 
sieur Bizard ne peut étre accueillie, 


Décide : 
Art. 1er, -= La requête susvisée du sieur Bizard est rejetée. 
Art. 2, — La vrésente décision sera notifiée au Sénat et publiée 


au Journal officiel de la R“publique française. 


Lécrsion ve 59-20 


——— 


Le Consell Constitutionnel, 


Vu l'article 59 de la Constitution; 

Vu l'ordonnan’e du 7 novembre 1%8 portant lej organique sur le 
Consei: Constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 15 novembre 419%%8 relative à l'élection des 
sénateurs. 

Vu le décret ne 59-115 dun 13 mars 1959: 

Vu la requête présentée par le sieur Carraud, demeurant à Vesoul, 
ladite requête enregistrée le 4 mai 1%9 à la préfuciure de la Haute- 
Saône et tendant à ce qu'il plaise au Conseil Constitutionnel, statuant 
sur les opérations électorales auxquelles il a été procédé le 26 avril 
1959 dans le département de la Haute-Saône pour la désignation de 
deux sénateurs, annuler l'élection du sieur Marwselli, et proclamer 
élu ledit sieur Carraud ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Maroselli, 
sénateur, lesdites observations enregistrées le 22 mai 199 au secré- 
lariat du Conseil; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui le rapporteur en son rapport; 

Considérant qu'au deuxième tour de scrutin pour l'élection du 
second sénaleur de la flaute-Saône, le sieur Maroselli a été pro- 
clamé élu par 4% voix contre 436 au sieur Carraud: que, pour 
demander l'annulation de cette élection et la réformation des résul- 
tats du scrutin, le requérant fait état de ce que six bulletins de 
liste imprimés pour le premier tour et qui, de ce fait, par leur for- 
mat et les mentions qu'ils contenaient, n'étaient pas conformes aux 
prescriptions édicites par le décret du 13 mars 19%9 en ce qui 
concerne les hulletins des candidats isolés, ont été altribués au 
sieur Märoselli; qu'il fait valoir que, dans ces conditions, l’attribv- 
tion à ce dernier de ces bulletins, qui, bien que contestés lors du 
dépouillement, ont été tenus pour valables par le président de la 
commission de recensement, a été laite en violation de l'article 35 
du décret précité ; 

Considérant, d'une part, que, si l'article 3% du décret ne 59-415 
du 13 mars 1959 dispose que « sont nuls et n’entrent pas en compte 





- ne 
dans les résultats du dépouillement les bulletins ne répondan 
aux conditions de l'article 2 » dudit décret, cete disposition ne fa} 
nullement obstacle à ce que soient utilisés pour le second tour des 
bulletins qui ont été établis à l’occasion des opérations du pre. 
mier tour; que, dans ces conditions, et dès lors qu'il n'apparait pas 
ue l’utilisation qui à été faite, par les électeurs, des six bullelins 
litigieux ait eu pour eflet de ter atteinte au secret du vote 
c'est à bon droit que lesdits bulletins ont été tenus pour valables 
et sont entrés comme tels dans de décomple des suffrages retenus 
pour le calcul de la majorité; 

Considérant, d'autre part, que les bulletins #n cause, contenant 
les noms de deux cand alors qu'un seul siège restait encor: à 
pourvoir, ont été valablement attribués au sieur Maroselli dont je 
nom figurait en têle dans le libellé desdits bulletins ; 

Considérmt qu'il résulte de ce qui précède + n'y à Ju lien 
d'annuler l'élection contestée; que, par suite, requête du sieur 
Carraud ne peut être accueillie, 


Décide : 
Art. fer, — La requête susvisée du sieur Carraud est rejetée, 


Art. 2. — La présente décision sera nolifiée au Sénat et publiée ou 
Journal officiel de la République française. 





Décision no 59-223 


a —— 


Le Conseil Constitutionnel, 


Vu l'article 59 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant lol organique sur le 
Conseil. Constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 15 novembre 1958 relative à l'élection des 
sénateurs, complétée par l'ordonnance du 4 février 1959; 

Vu la requête présentée par le sieur Mazerolle (Léonce), demeu- 
rant à CasablariCa pur ir ladite requête enregistrée le 13 mai 
1959 au secrétariat du Conseil Constitutionnel et tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil annuler l'élection des sieurs Béthouart, Gros et 
Carrier, sénateurs représentant les Français établis hors de France, 
élus le 5 mai 199 par le Sénat; 

Vu les observations en défense es que | par le sieur Gros et 
par le sieur Béthouart, sénateurs, lesdites observations enregistrées 
comme ci-dessus les 30 mai et 2 juin 1%9; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Out le rapporteur en son rapport; 

Considéran ‘aux termes de l'article 13 de l'ordonnance & 
15 novembre 1%8 relative à l'élection des sénateurs, complétée par 
l'ordonnance du 4 février 1959: « Les sénateurs représentant les 
Français établis hors de France sont élus par le Sénat, sur piésen- 
tation de candidats par le conseil supérieur des Français de l'étran- 


er »; P 

Considérant qu'il ressort de l'article 44 de la même ordonnances 
| vue de la présentation des candidats, le conseil supérieur des 
rançais de l'étranger est divisé en sections, dans les conditions fixées 
par arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre des afaires 
CURGEE le Conseil supérieur établissant, sur la base des proposk 
tions faites par le:dites sections et en respectant la répartition fixée 
par ledit arrèté ministériel, une liste de présentation comporlant un 
uombre de noms égal à celui des sièges Avr 

Considérant que, pour contester la régularité de l'élection des sieurs 
Gros, Béthouart et Carrier par le Sénat, le sieur Mazerolle se borne 
à soutenir que l'arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre 
des affaires étrangères, prévu par l’article 14 susmentionné, n'a été 
ni publié ni porté à ia Connaissance des membres du Conseil supé- 
rieur et des candidats; qu'ainsi, la désignation de ces derniers par 
le Conseil aurait été faile en méconnaissance des dispositions sus 
Rs de l’article 14; 

‘onsidérant qu'il est constant que l’arrété conjoint du Premier 
ministre et du Mminist:e des affaires étrangères, créant trois sections 
au sein du Conseil supérieur des Français de l'étranger, a élé pris 
le 10 mars 1959; qu'aucune disposilion législative ou réglementaire 
n'imposait la publication au Journal officiel de eet arrété qui n'avait 
pas à être nolifié à chacun des membres du Conseil supérieur, non 
plus qu'aux personnes justiflant des conditions exigées par l'ordon- 
hance du 15 novembre 1958 pour faire acte de candidature; 

Considérant que lesdits cañdidats se sont trouvés, lors du dépôt 
de leur candidalure, en mesure d'opter pour l’une des sections insli- 
tuées au sein du Conseil supérieur; que les membres dudit conseil 
appartenant à chacune de ces sections, et qui n'avaient d'autre 
pouvoir que de faire des propositions au conseil supérieur, ont été 
mis à même d'y procéder en connaissance de cause; qu'il n'appar 
tenait ensu.te qu'au Conseil supérieur d'arrêter, en respectant la 
répartition fixée par l'arrêté du 10 mars 1959, la liste de présentation 
au Sénat des candidats aux six sièges de sénateurs représentant les 
Français élablis hors de France; qu'il n’est pas alégué que la liste 
que onrlse au Sénat n'ait pas été faite conformément à celle 

partition ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la procédure 
suivie pour la “présentation desdits candidats n'ayant été entachée 
d'aucune irrégularité, le sieur Mazerolle n'est pas fondé à soutenir 
que l'élection à laquelle il a été procédé le 5 mai 1959 par le Sénat 
des candidats présentés est elle-même irrégulière, 


Décide : 
Art. er, — La requête susvisée du sieur Mazerolle est rejelée. 


Art. 2 — La présente décision sera notifiée au Sénat et publiée #1 
Journal officiel de la République française 
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Décisiox n° 59-225. 


Le Conseil Constitutionnel, 
article 59 de la Constilution : 

vu Poréonnanee du .7. uovembre 1958 portant loi organique sur le 
ponseil Constitutionnel ; 

Vu l'ononEERe du 15 novembre 1958, complétée par l'ordonnanee 

rrier 19%; 

ee ls requéle présentée par le sieur Moreteau, demeurant à Saigon, 
6, rue Nguyen-Du, ladite requête enregistrée le 14 mai 19% au 
crrétariat du Conseil. Constitutionnel et tendant à ce qu'il plaise au 
znseil annuler l'élechion des sieurs Bélhouart, Gros, Carrier, Armen- 
sud, Longchaimbon et Motais de Narbonne, sénaleurs représentant 
— lrançais élabiis hors de France, élus le 5 mai 1959 par le Sénat; 
Vu les observations en dé’ense présentées pour jes sieurs Bélhouart, 
gros, Carrier, Armengand, Longéhambon et Motais de Narbonne, 
wnateurs, lesdites Observations enregistrées comme ci-dessus le 


ai 169; 

vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui le rapporteur, en son rapport; . 

Considérant qu'aux termes de l’article 2h, dernier alinéa, de la 
sonstitution du 4 octobre 198: « Les Français élablis hors de France 
nt réprésentés au Sérat » et qu'en qe des articles %5 et 92 
te à Conslilution, l'ordonnance du 5 novembre 1958 portant loi 
mganique relative à la composition du Sénat a fixé à six le nombre 
les sénateurs représentant les Français élabis hors de France; 
uen application des mêmes articles 2% et 92, l'ordonnance du 
5 novembre 1938 relative à l'élection des sénateurs, complétée par 
elle du 4 février 1959, a déterminé les conditions dans lesquelles 
es sénateurs représentant les Francais élab.is hors de France sont 
fus par le Sénat, sur présentation de candidats par le conseil supé- 
rieur des Français de l'étranger; 

Considérant que ur demander l'annulation de l'élection des 
énaleurs à laquelle e Sénat a procédé le 5 mai 1959, conforméinent 
sux dispositions constitutionnelles et légis:atives susmentionnées, le 
sieur Moreteau Se borne à soutenir que les conditions | und h PE 
stle élection éeraient contraires aux dispositions de l'article 3 de 
à Constitution, aux termes duquel: « ‘la souveraineté nalionæie 
wpparlient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la 
role du ré'érenduwm.…. je suffrige peut être direct ou indirect dans 
æ: conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
éga! et secret »; y 
ansidérant: que si, en vertu de l'article 61 de la Constitution, le 
Conseil Constitutionnel. doit exercer un contrôle de la conformité 
tes lois organiques à ja Constitution et peut être saisi, aux mêmes 
üns, par le Président de la République, le Premier ministre ou le 
président de chacuñe des deux assemblées législatives des lois ordi- 
naires, ce contrô.e ne peut être exercé par le Conseïl qu'avant la 
promulgation. des lois qui lui sont ainsi déférées ; 

Considérant que, d'autre part, aucune disposition de la Constitution 
pe permet au Uonseil Constitutionnel d'apprécier la constitulionna- 
lité d'un texte ‘égislatif à l'occasion d'une contestalioen électorale ; 

Considérant, dès lors, que le sieur Moreteau n'est pas recevable 
à contester, par voie d'exception et à l'occasion d'une requête ten- 
dant à l'annulation de l'é'eclion des -sénateurs représentant les 
Français élabis hors de France, la constitutionnalité des articles 13 
et 1i de l'ordennance srsmentionnée du 13 novembre 1958, com- 
ee nr — du 4 février 1959; que, par sui'e, sa requête ne peut 
re accueillie, 


Décide : . . 
Art. Ier, — La requête susvisée du sieur Moreteau est rejetée. 
Art. 2 — La présente décision sera notifiée au Sénat et publiée 


au Journal ofjiciel de la Répubiique francaise, 











NATURALISATIONS 





Décret du 15 juin 1959 complétant un décret portant naturalisation. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population. 
Vu les articles 60 et 62 du code de la nationalité française ; 
Vu la loi du 3 avril 4%; 
\u le décret du 16 mars 1959 portant naturalisation, 
Décrète : 


Art. fer, — Le décret du 16 mars 1959 (Journal officiel du 22 mars 
I%9) accordant la nationalité française aux #poux : 


LO (Yun Tsiun), Nankin (Chine), 21-10-23, 4897 x 56—41 : 

L0, née TCHENG, Nankin (Chine), 05-04-24, 41897 x 56—41. 
tst complété comme suit: 

LO (Yun Tsiun) et LO, née TCHENG (Kin), sont autorisés à s’appe- 
ler légalement à l'avenir: 

LO (Jean) et LO, née TCHENG (Jeanne). 

Art. 2, — Le ministre de la santé publique et de la population 
#1 chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
hal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1959. MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: . a 
le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
-_l © dn— 
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. lution (ne 2%) de 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 





Ordre du jour du mardi 23 juin 1959, 


A quinze heures tronte. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Déclaration sans débat de M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques sur la politique économique du Gouvernement. 


2. — Discussion du projet de loi de programme relative à l'équipe- 
ment agricoie (n° 56). (Rapport ne 106 de M. Gabelle, au nom de la 
commission des finances, de l'économie gémrale et du plan; avis 
ne 424 de M. Charpentier, au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges: avis de M. Boscary-Monsservin, au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
sance. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires ouiturelles, familiales et sociales se 
réunira” le jeudi 25 juin 4959, à neuf heures (salle Coïbert) : 

L — Audition de M. Boulloche, ministre de l'éducation nativnale, 
et de M. Herzog, haut commissaire à ln jeunesse et aux sports, 
sur les problèmes qui se posent au haut commissariat. 

IL. — Nomination de rapporteurs pour: 

La preposition de résolution (ne #9) de M. Raymond Clergue 
(vacances scolaires) ; 

La proposition de loi (ne 97) de M. Paul Coste-Floret (exe”cire 
ns profession de médecin par des personnes rapatriées d'Indo- 
chine) ; 

Le projet de loi (ne 1%) (réparation des dommages physiques 
subis au Maroc) ; 

Le projet de loi (ne 136) (réparation des dommages physiques 
subis en métropole par les personnes civiles par suite des événe- 
ments d'Algérie) : 

Le projet de Joi (ne 437) (réparation des dommages physiques 
subis en métropole par les personnels militaires par suite des évé- 
nements d'Algérie). 


(édiun Désignation de membres d'organismes extraparlementaires 
itif) : 
Le conseil supérieur de l'établissement national des invalides de 
la marine : deux membres de l'Assemblée nationale ; 
La commission d'étude des vœux des associations d'anciens 
combattants: deux membres de la commission. 


IV. — Avis, en deuxième lecture, de M. Karcher sur le projet 
de loi de programme d'équipement sanitaire et social. 


La commiesion des affaires Yu se réunira le mercredi 
24 juin 1959, à dix heures (local ne L: £ 


. Rapport d'information de M. Arthur Conte sur la question de 
l'aide aux pays sous-développés. 





La commission de la nationale et des forces armées se 
r'unira le mercredi 24 juin 1959, à neuf heures trente dress du 
i° bureau) : 

L — Nomination d’un rapporteur pour le iet de loi (ne.4127) 


ro; 
orlant ratification du décret ne 59-666 du % 1 
a formation de la classe 1961. à et ra sf 


IL — Suite du report de M. Davoust sur la rroposition de réso- 

. Charpentier tendant à inviter le Gouverne- 
Iment à prendre les mesures nécessaires pour assurer la plus justa 
ce y entre les jeunes Français appels à servir en Afriqué du 


III. — Rapport de M. de Montesquiou sur la proposition de let 
(ne 17) de M. Frédéric-Dupont tendant à la route de cerlains 
officiers de réserve au grade supérieur dans l’honorariat. 

IV. — Exross de: 

a) M. Noiret sur le congrès atlantique de Londres; 

b) M. Bourgoin sur la réunion de PU. E. ©. à Strasbourg; 


NE Moynet sur le salon international de l'aéronautique (éven- 


V. — Présentation des fiches étab 
M. le ministre des armées. PV UE 0 Dee de 


VL — Questions diverses. 
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. La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration gémérale de la Ré se Se réunira le jeudi 
2 juin 1%9 à neuf heures quarante ch (locat du 7 bureau)! 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 114) de M. Dolez relative aux régimes 
matritmoiiaux ; 

Le projet de lei fne 134) interdisant certaines pratiques en matière 
de transachions sur dès immeubles ou des fonds de commerce ; 

La proposilion de loi (ne 116) de M. Regandie facilitant la gestion 
des biens appartenant aux seclions de communes; 

La proposition de loi (n° 76) de M. Dolbos tendant à instituer 
dans les mairies et préfeciures des « cahiers d'observations » mis 
à la disposition des particuliers, 

IE, bésignalion de deux représentants de la commission au 
conseil supérieur de l'administration pénitentiaire. 

IN. -- Désignation de quatre représentants de la commission au 
conseil national des services départementaux el coinmunaux. 

IV. — Rapport de M. Sammarcelii sur la proposition de résolution 
(ne 15) de M. Meck relative à l'organisation du travail parlemen- 
taire. 

V. — Raprort de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de réso- 
lution (ne 93) de M. Charret tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures nécessaires peur restreindre le nombre 
des abstenuons dans les consultations électorales. 

VL. Raprort de M. Vaschetti sur la propasition de lai "(n° 29) 
& M, Frédtrie-Dupont tendant à compléter les ariicle 270 et 1 
du cude pénel réprimant le vagabondage, afin de faire disparaître 
l'état de « ciochard ». 





La commission snéniale de la se réunira (local 
de la commission ne 219): te mercredi 24 juin 1%%9, à neuf heures; 


2 vendredi 2j juin 1959, à neut heures et à quinze heures: 
Rapport de M. Faton sur le projet de loi ‘ne 89) relatif à diverses 
disposilious leudaut à ja promeolion suciale, 





Convocation de la conférence des prisidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l'Assemblk_e.) 





La conférence, constituée conformément à l'orticle 21 dn règle- 


ment provisoire, est convoquée par M. le président pour le mer- 


éredi % juin. à dix-neuf heures, dans les s2lons de la présidence, 
en vue d'établir l'ordre du jour de l'Assemblée. 








SENAT 





Ordre du jour du mardi 23 juin 1960. 


A quinze heures. — SÉANC& PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 

4e D'un membre du comité d'examen des comptes des travaux 
de la marine (décret du %0 juillet 1992, modifié les 8 juin, 1959, 
2 août 19:37 el 19 mal 1959); 

% De deux membres de la commission supérieure chargée d'étu- 
dier la codiflention et la simplification des texles légisiatifs et 
réglementaires (art. 2? du décrel ne 48-800 du 10 mai 1918, modifié 
par l'article ? du décret du 11 mai 1954); 

%° De quatre membres du conseil national des services publics, 
départementaux et communaux (ordonnance du 24 février 1945) ; 

âo De deux membres de la commission économique et sociale 
de l'Organisation commune des régions sahariennes (loi ne 57-27 
du 10 janvier 197 et décret n° 59-553 du 21 mars 1959). 

(Ces serulins auront lieu simullanément pendant la séance publi- 
que, dans l'une des salles voisines de la salle des stances, confor- 
mnmément à l'article Gt du règlement provisoire du Sénat. Hs seront 
ouverts pendant une heure.) 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Adolphe Chauvin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale en vertu de quelles dispositions jiégislatives le Gouverne- 
ment a pu réduire les subventions accordées aux communes ur 
la consiruction de logements d instituteurs. Cette récente décision 
risque d'avofr un double effet malheureux pour les comimunes: 
difficultés accrues dans le recrulement de maîtres et charges finen- 
cières accrues du fait du versement d'indemnités de lagement dues 
aux instituteurs. Aussi, paraît-il souhaitable que le Gouvernement 
abroge la récente décision réduisant à un tiers du nombre de 
classes le nombre de logements susceptinie de hénéficier de la 
subvention de l'Etat et reyienne à la siluation antérieure. Celle-ci 
prévoyait que la subvention s'appliquait À un nombre de logements 
égal aux deux biers du nombre de classes (n° 15). 


D ee, 

II. — M. Michel de Pontbriand expose à M. le ministre 

u'à l'occasion d'un récent conseil interministériel la presse +! 
dite l'écho de mesures qui sereient prises tendant à la relonte de 
la séchrité sociale, qu'il s'agisse du régime général ou des régimes 
spéciaux. Il lui demande quelles sont les S directrices de la 
réforme envisagée et si les informations parues concernant une 
24 8 du régime général et des régimes spéciaux sont exactes 

n° 19). 

IE — M. Amédée Bouqnerel expose à M,:le- ministre du travail 
que l'allocation logement n'est versée qu'aux bénéficiaires d'une 
prestation familiale: salaire unique, allorations familiales, etc. et 
que la suppression de l'allocation de salaire unique pour les’ ménages 
n'ayant qu'un enfant à charge de plus de cing ans a entrainé Ja su 
pression de cette allocation Jagement, entraïnant une réduction de 
ressources considérable pour un en modeste. 11 Ii demande, en 
conséquence, ce qui pourrait être fait pour rétablir dans ce cas 
l'allocation logement (ne 46). 

IV. — M. Eûgard Pisani demande à M. le ministre délégné auprès 
du Premier ministre de Lien voyloir lui indiquer la portée de la 
déclaration qu'il a faite récemment et selon laquelle la France 
cuvisagerait de renoncer à ses pra expériences atomiques si les 
renseignements scientifiques qu'elle attend lui étaient communiqués, 
IL aimerait qu'il voulût bien envisager favorablement la possibilité 
de tenir le lement f ais informé, à son (our, de la politique 
alomique du Gouvernement (ne 47). 

V. — M. Léon Jozeau-Marigné appelle l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur le fait que, à l'heure 
actuelle, une personne non tenue d’une dette alimentaire (collatéral 
vu autre) ne peut déduire de sa déclaration d'impôts la pension qu'eite 
paye pour un de ses parents dans un établissement pablic d'assis- 
ance, et jui demande queles mesures il compte prendre ou prove- 
quer pour mettre fin à cet état de choses (me 20). 

3 — Discussion de la qnestion orale avec débat suivante : 

M. Jean Péridier demande à M. le ministre de lagriculture de 
déiülnir les grandes lignes de la politique viticole du Gouvernement, 
et notamment les mesures qu'il compte prendre pour l'organisation 
de la prochaine campagne (ne 3}. 

4. — Discussion du projet de Jai, adopté par l’Assemvblée national 
tant dispositions financières intéressant l'Algérie. (Nes 685 et 4 
1198-1959). — M. Marcel Pellene, rapporteur érai de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économi- 

ques de la nation.) " 

5. — Discussion du projet de lai, adopté par l’Assemblée nationale 
portant dispositions relatives à la’ circulation monétaire, (N° 86 et 
02 [1958- . — M. Marcel Pelienc, rapparleur général de la com- 
mission des finances, du contrôle budgétaire et comptes écono- 
niques de la nation.) 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 29 du règle- 
ment provisoire (vice-présidents du Sénat, présidents des commis- 
sions permanentes, présidents des groupes, et éventuellement 
résidents des commissions iales intéressées) est convoquée par 
= » port pour le je 25 juin 1%9, à quinze heures, au 
ocal n° 215, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agricuiture. 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 


Trois concours pour le recrutement, à l'école nationale d'agrf 
culture de Rennes, d'un chef de travaux de botanique, d'un chef 
de travaux de génie rural et d'un chef de travaux d'économis 
rurale seront ouverts, dans le courant du deuxième semestre de 
1%9, à une date qui sera ultérieurement précisée. 


Ces concours seront y -—— dans les conditions prévues pir le 
décret n° 52-1372 qu 2 décembre 1952, publié au Jowrnal officiel du 
21 décembre 1952, et l'arrété du 12 août 1954 pris pour son applica- 
lion (Journal officiel du 29 août 1%). 


Tous renseignements complémentaires pourront être fournis Sur 
demande adressée soit au leur de l'école nationale d'azricur 
ture de Rennes, soit au ministère de l’agriculture (direction de 
l'enseignement ‘et de Ia formation professionnelle egricoles, 
1 bureau), 78, rue de Varenne, Paris «re. . 


sp 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


né 








La Préfet, Directeur des Journaux officicl 
Hana MOREL 
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TIRAGES FINANCIERS | .—— 
Obligations de 10.000 F 3 0/0 (13° tirage). 
L'obligation no 1.539.629 sera remboursée par 10.000.008 de francs. 





CREDIT NATIONAL 




















| pour faciliter la réparation des RUES causés par la guerre. L'obligation ne 0.539.629 sera remboursée par 6.008.000 de francs. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.150,000.000 DE FRANOg L'obligation ne 2.539.629 sera remboursée par 6.000.000 de francs. 
SiècE SOCIAL: A PARIS, 45-47, RCE SAINT-DOMINIQUE Les ations nes 075.123, 452.311, 494.461. 529.207, 669.587 seront 
R. C: Seiné no 51-B 415% remboursées chacune par 1.060.006 de francs dans chaque tranche 
La de 4 million de titres émis. 
. LÉ D Les obligations nos 095.310, 286.024, 572.550, 606.570, 9%.306 seront 
TIRAGES DU 2 JUIN 1959 remboursées Chacune par 500.000 F dans chaque tranche de 1 mil- 
| pnnans lion de titres émis. 
s EMPRAUNT 1945 Les 50 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
——— par 100.000 F dans chaque tranché de 1 million de Litres émis: 
Obligations de 10.000 F 3 6/0 (28° tirage). 228.047 338.047 617.047 " 71.547 878.047 
l . ee : 228.147 338.117 617.147 741.647 878.147 
L'obligation n° 0.873.725 sera remboursée par 5.000.000 de francs. ge 2 re De SR 
Les obligations mes 0.300.591, .1,323.272, 41.519.867, 1.641.450, 28 347 339.447 617447 Fat 947 878. 447 
1.856.092 seront remboursées chacune par 1.000.000 de francs. | 25 547 542.047 637.047 803 547 HO 547 
1 Les obligations nes 0.300.981, 1.323.093, 1.519.851, 1.641.165, 255 647 52 147 627 147 208 647 M0 C47 
“ 41.856.203 Seront remboursées chacune par 260.000 F. 255 747 BA 947 EXT 247 803 747 940.747 
J Les 50 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 255.847 542.347 63.347 808.847 M0.847 
100.000 F: 255.947 542.447 637.147 803.947 910.947 
Les obligations dont le numéro se lermine par 10 el par 68 dans Les 50 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
les M sde LS" VD + - Fu par 68.000 F dans chaque tranche de 1 million de titres émis: 
0.006.001 .006. — 0.552.501 à 0.553, — 0.928.501 à 0,929. ou 20.570 572.595 681.07) 035.012 
1.062.501 à 1.063.000 — 1.917.001 à 1.917.500 n# 20.670 572 695 6h 170 935 152 
)e Les 50 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 09.271 320.779 572.795 61.270 935.292 
a œu | me | iée | un | œu 
t & Î Î PE 1 ”: 12. . + » 
= Les, Da tions dont le numéro se lermfne par 183 et par 63 dans 26.85 943-070 60651 995.002 983-010 
» 0.342.001 à 0.342.500 — 0.618.501 à 0.619.000 — 0.780.001 à 0.780.500 286 285 543.750 606.781 935.202 983.270 
1.242.001 à 1.242.500 — 1.865.501 à 4.866.009 981.385 543.970 606.881 035.302 983.370 
— Les 20 obligations désignées ci-dessous seront rembourstes par 286. 543.970 co6.981 995. 102 983.459 
2.00: ; Les 250 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
a) Les obligations dont Je numéro:se termine par @2 et par 52 dans 25.000 F dans chaque tranche de 1 million de titres émis: 


les séries :- - Dans la série de 075.001 à 075.500, les 50 obligations dont le numéro 


0.006.001 à 0.006.500 — 0.552.501 à 0.553.000 — 0.928.501 à 0.929.000 se termine par 4. 
S 1.062.501 à 1.063.000 — 1.917.001 à 1.917.500 » Dans la série de 152.001 à 152.500, les 50 obligations dont le numéro 


. se termine par 3. 
Je ot TÈvrER — _— nu Re N- 2 série » À 44.001 à 494.500, les 50 obligations dont le numéro 
‘ . s se termine 
on à 0.021.000" 0:06#.001 à 0.964.500! 1.444.501 à 1.445.000 Dans la série de 529.001 à 529.500, les 50 obligations dont le numéro 
179.001 à 0.179,500 1.852:501 à 1.853.000 se termine par 0, 


0.553.001 à 0.559.500 1.110.501 à 1.111.000 : Di 1 je d 501 à P” t 
0.691.501 à 0.632.000! 1.238.501 à 1.239.000! 1.875.001 à 4.875.500 se mé à ni s. PL RS D eee 

















Les 12.639 autres abligations : des séries de. 500 litres dans les- Toutes les autres obligations des séries de 500 titres dans lesquelles 
Du sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par sont compris les numéros désignés ci-dessus seront remboursées por 
000 F, c'est-à-dire : 10.000 F, c'est-à-dire, dans chaque tranche de 1 million de titres 
#- $— à +, D + à dr — Lt à 1.445.000 + émis: 
-020 50 -021..( 873.50 -874.000! 1.519.501 à 1.520.000 5. 5. 529 520.5 g 
et 0.179.001 à 0.179.500 | 0.928,504à 0.229.000! 4.641.001 à 1.641.500 DE CHI DD | SRE 
je 0.300.504 à 0.301.000! 0.964.001 à 0.964.500! 1.852.501 à 1.853.000 152.001 à 152.500 542.001 à 542.00 741.501 à 742.000 
0.342.004 à 0.342.500 | 1.062.501 à 1.06%.000! 1.856.091 à 1.856.500 298.001 à 228.500 54% 501 à 544 000 803.501 à 804 000 
0.552.501 à 0.553.000! 1.140.501 à 1.111.000! 1.865.591 à 1.866.000 25H à 256.006 572 01 à 573.000 879.001 à 878 500 
le 0.503.001 à 0.593.500 | 1.238.501 à. 1.239.000! 1.875.001 à 1.875.500 286.001 à 286.5 606.504 à 607.000 | 90.51 à 911.000 
di 0.618.501 à 0.619.000 1.242.001 à 1.242.500} 1.917.001 à 1.917.500 20.501 à 324.000 617 001 à 617 00 985001 à 5 100 
2 9.631.501 à 0.632.000 | . 1.323.001 à 1.323.500 328.001 à 338.500 697.001 à 697.500 | 983.001 à 983.100 
à Poe de 2] a par des lots sont payables à partir 494.001 à 491.500 
| u #; elles n'ont pas droit au payement du coupon A l'exception des obligations remboursables par 10.000.000 et par 
4 notices en du tirage et devront être déposées au Crédit 5.000.000 de francs, tous les numéros désignés ek-@bsuts: sont évole- 
e. être coment 2772 UATPRRS, ATEN QU” Rayon, en, puisse ment remboursables dans chaque tranche de 1 million de titres 
Les obligations remboursables au pair sont payables lors de - r— : 
s " > s 2s obligations sont payables à partir du 4er juillet 1959. 
à à partir du Les JA "A9: elles nt droit - ge 2 D np Les obligations semblable L- des lots éevrent toutefois être 
coupon. VON ON! CENT an paye déposées au Crédit national huit Jours ouvrables avant que le paye- 
_— ment en puisse être demandé ; elles n'ont pas droit au payement du 





ee des titres amortis et non remboursés de l'emprunt coupon en cours au moment du tirage. Les obligations rembour- 
0/0 1955 à 


publiée au Journal ofjiciel du 21 décembre 198, s au pair ont droit au payement ce coupon, 
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CREDIT NATION AL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par Ia guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.154000.008 2Æ FRaANCS 
Subut soctar. : À PARIS, 45-47, now SuwrDommique 


R. C.: Seine ne 54-B 4452. 


Emprunt 3 0/0 19%6 (obligations de 10.000 #Æ). 





LISTE RECAPITULATIVE 
arrêtée au 15 mai 1959. 


il reste des numéros non présentés au remboursement, Ces séries 
sont également remboursables dans chaque tranche de un million 
de titres émis (lire: 8.501 à 9.008, 1.008.501 à ? 

2.009.000, etc.). - 























UMÉROS DATES X s DATES : DATES 
. [2 tirages IT 2 dem tirages. RURERCS des tirages. 
= _ — 

008.501 Juin 49 397.00 Juin 49 696.501 Juin 47 

022.001 Jim 49 M0.0M Juin 20 OM Juin 53 

O.O01 Juin 58 108.00 Juin 47 720.001 Juin 56 

OUI. 004 Jim 54 4086. Juin 57 PA.50t Juin 56 

OM.504 Juin 58 M0.004 Juin 56 741.004 Juin 49 

05.004 Juin 57 | 447.501 Juin 5 75.004 Juin 47 

026.501 Juin 56 MO. Juin 5 246.504 Juin 55 

087.001 Juin 5% 0. OM Juin 5% 755.001 Juin 58 

O2. Juin 37 420.5 Juin à 21.001 Juin 54 

O4.00t Juin 57 ©3001 Juin 2% 758.081 Juin 57 

046.500 Juin 421.004 Juin 54 760.001 Juin 5% 

OM. Juin 55 4.5 Juin 47 266.004 Juin 5%6 

051.0M Juin 53 41.904 Juin à 769.001 Juin 57 

055.00 Juin 59 45.5 Juin 17 713.501 Juin 58 

064.00 Juin 5% M7.008% Juin 56 718.501 Join 55 

073.50 Juin 5 4R.%4M4 Juin %6 781.004 Juin 58 

MS. Juin 56 46.00 Juin 54 78.04 Juin #7 

OM.OM Juin æ 46.50% Juin 5€ 788.501 Juin 54 

0.0 Juin 57 460.00 Juin 54 790.004 Juin 54 

40,50 Juin 57 1.00% Juin +9 7%6.504 Juin 54 

410.00 Juin 57 480.50 Juin 71.00 Juin 5 

412.008 Juin 54 485.00 Juin 57 79.504 Juin 53 

421.50 Juin 5 46.50 Juin 48 SU.5M Juin 57 

445.50 Juin 5 180.001 Juin 58 SM.5M Juin 5 

451.001 Juin 52 1%.00M Juin 47 808.50 Juin # 

461.00 Juin 55 192.001 Juin 54 808.50t Juin 53 

262.001 Juin 57 42.501 Juin 5 825.001 Juin 58 

472.50 Juin 49 2.5 Juin 51 825.501 Juin 54 

48.50 Juin 5 UM.00t Juin 53 SN. Juin 

487.54 Juin 56 AB.5M Juin 47 85.50% Juin 5% 

48.5 Juin 52 DAS. Juin 53 SM.O00M Juin #7 

19.001 Juin 4 0M.50% Juin 56 S.50 Juin © 

AS.0M Juin 4 D18.00t Juin 48 SM.0M Juin 47 

496.50 Juin 5 519.008 Juin 58 8H.50% Juin 58 

4N.0M Juin 5 52,50€ Juin 55 846.54 Juin % 

ANT. Juin 53 SM.00 Juin 58 S46.004 Juin 5 

2A.00 Juin 4æ# 5%.00t Juin 55 819.004 Juin 54 

214 Juin 5% 57.004 Juin 58 850,54 Juin St 

29.51 Juin 5 691.504 Juin 52 SM. Juin 58 

220.501 Juin 5 563.501 Juin 5 859.534 Juin 53 

ZM.50 Juin 47 566.501 Juin 48 862.501 Juin 50 

26.001 Juin 56 507.544 Juin 58 85.5 Juin 5 

ZH.ONM Juin 51 5.508 Juin 52 869.00 Juin 50 

20.501 Juin 56 577.0 Juin 58 869.50 Juin 

248.001 Juin 48 080.001 Juin 51 870.0 Juin 51 

250.001 Juin 52 57.50 Juin 58 875.5 Juin 5 

24.00 Juin 55 LM.001 Juin 48 881.001 Juin 50 

267.04 Juin 57 508.004 Juin 56 86.004 Juin 5 

273.001 Juin 58 617.504 Juin 47 886.584 Juin 52 

28.501 Juin 56 618.5 Juin 57 7.5 Juin 50 

281.501 Juin 57 C3.501 Juin 53 894.00 Juin 5% 

27.001 Juin 57 6.54 Juin 55 SU. AM Juin 5% 

291.5M Juin 51 66.001 Juin 54 900.501 Juin 56 

298.001 Juin 54 @S.0M Juin 53 M9.54M Juin Si 

299.00 Juin 52 GH.OM Juin 52 924.504 Juin : 

DMA.SO0L Juin 5 62.0 Juin 53 927.00 Juin 58 

22.001 Juin :4 G3.0M Juin 356 2Y.0M Juin 54 

HMI.5M Juin 5 63%6.0M Juin 51 7.54 Juin 35 

216.504 Juin 55 GR. Juin 54 2.OM Juin 55 

MS. Juin 53 616.01 Juin St M2.0M Juin 52 

a. Juin 51 616.50 Juin 5 SI. Juin = 

25.001 Juin #8 GA9.0M Juin 4 98.504 Juin % 

En.Sn Juin 5 GAS Juin 53 062.501 Juin 5 

5.001 Juin 58 66.501 Juin 961.001 Juin 54 

837.001 Juin 57 663.001 Juin 51 070.0M Juin 52 

HM200t Juin 5 668.001 Juin 5 913.5 Juin 49 

300.MM Juin 55 670.004 Juin æ 975.544 Juin 58 

916.54 Juin 55 671.008 Juin 97 979.001 Juin 57 

371.001 Juin 5% 681.00 Juin :3 980.001 Juin 5 

971.501 Juin 47 683.001 Juin #7 04.001 Juin 58 

20.00t Juin 5à GBA.50t Juin 5h %O.5t Juin 4 

281.544 Juin 56 686.004 Juin 55 9M.00t Juin 56 

28.004 Juin 51 687.004 Juin 3% 994.00t Juin 47 

201.04 Juin 52 











—— 


SOCIETE FRANÇAISE des MAGASINS UNIPRIX 
: SOCuËMÉ ANOMYME AU CAPITAL DE 289.630.000 F 
Srèen sottaz : 8, RUk BEAUBOURG, PARIS (3) 
KR C.: Éeine ne 55-B 1802. 





Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


———— 
La 


Troisième tirage eflectué le 8 juin 1959. 





LISTE NUMERIQUE 


ta série comprenant 466 Fe gp sorties à ce tirage 
164 tit ayant été racheltés d'autre part par la société en 








1.463 à 1.935 





Les obligations amerties au ne du 8 juin 4969 seront rembour- 
sables à partir du 15 juillet 1950 à raison de 10.599 F. 





LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 937.500.000 F 
Sikoæ soCtAL: 33 bis, AVENUE eu Manéemas-Jorrne, NANTERRE (Sie) 
R. C: Seine ne 56B 8415, 





Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 
Quatrième tirage eflectué le 5 juin 1959, 


LISTE NUMERIQUE 
2000 © EN CS ES DS CSS ES © ee Du 
(18% obligations ayant été rachetées d'autre part par Îa sucié 
en vue de cet ameortissement) ; 
20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieuremen! et 
remboursées. 








non encore 
ANNBES TAUX 

queen, de remboursement. | de 
Francs. 
26 à 59 10.706 
1.226 à 1.604 28 10.660 
2.86 à 3.19 57 10.590 
5.762 à 6.069 56 10.531 








Les obligations amorties au tirage du 5 juin 1959 seront rembour- 
sables à partir du 15 juillet 1959. 





R. C: Poitiers n° 89% B. 





Obligations de 2000 F 4 1/4 0/0 19%, 





NUMEROS de remboursement. 











1144 à 200 58 853 à 964 59 
sim | 2 [max | 5 
RU, — 











D Le De de an dm 
Lines 


té 


AA 


EE de de des des es den de 
EE 


> 


| DD 2e de de qe an on nm 
PPFELPFÉETEETTE 


at Juin 1%9 
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SOCIETE des PAPETERI!IES de FRANCE 
SOCÉTÉ ANONTME AU CAPITAL BE 1.650.410.000 F 
S1èœæ socra: 20, mue 1 BERRI, PARIS (”) 
R. C.: Seine ne 54-B 3672 





Oblipations de 10000 F 6 1/2 070 1951-4952. 
LISTE NUMERIQUE 


3 srie comprenant les 1.516 obligations amprties au hui- 
lnires EUR € Lin 7 lo ne D 
és en 
1: juillet 1959. Ces 








AUMÉROS 





=— 








8.854 à 10.49% 56 21.695 à 22.647 57 
15.224 à 16.538 55 2.570 à 26.067 50 
16.971 à 18.795 5 x 








Générale de Pistributions 
de Gaz et de Travaux Publies 
SOCIÉTÉ ANONYIEE AU CAPITAL DE 60/600/000 n£ FRANCS 
Sbæ socuL: 27, Ro b0 Fausvuns-Samr-Honont, PARIS (94 
A. C.: Seine ne 53-B 24%. 


Société d'En 
et de Concessious d’ 





Obligalions de 2000 F 4 178 0/0 1944. 


< LISTE NOMERIQUE 











DESSÉSISITITES III IUT UE ITITGIUUUUU 

















Société Générale de Navigation Fluviale 
- Socstrt ARONYUE AU CAPITAL me 30800 00 F 
Sue SOCIAL: 1, BOULEVARD Divenotr, PARIS (12°) 
Registre du commerce: Seine n° 58-B 116. 





Obligations 4 010 1945 de 2.000 F, 
Quatorzième amortissement. 





La société, usant de la faculié qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a uiñisé par rachats en Bourse la lotalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 149 ©bli- 
falions dont l'ammertisscoment est préve an 17 août 195%, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sert. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachalis en Bourse. 


2 





‘ 








SOCIBTE INDUSTRIELLE DE DELLE 
SOCRTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3J90.000.000 et FRascs 
Siècx soul: DELLE (renRuOIRE pe BELFORT) 
Registre du commerce: Belfort n° 578 70. 





Obligations de 10.00 F & 0/0 1956. 





LISTE NUMERIQUE 








2957 et 1958 sont 


amnres 
remboursables respectivement à 0.520 F et 10,577 F. Celles amorties 
au tirage de l'année #%% seront remboursables à partir du 1+ juil- 


Les obligations amertées aux des 


let 1959 à 40.598 F, primes comprises. 








——— 


ANCIENS ÉTABLISSEMENTS MRIFFEL, 
SOGËTÉ ANONYHE AU OMNDAL DE 406.250,000 F 
Sièc socuL: 23, nux Dumonræ'Urvuux, PARIS 
R. C.: Seine ae 558 12234. 








Amortissement anticipé des obligations 5 0/0 1956 de 10400 PF 
convertibles en actions. 


MM. les porteurs d” tions 5 0/0 de 10400 F convertibles en 
actions sont informés que la société, ayant usé de Un lacuité qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission, à procédé à un amortissement 
anticipé jar rachats en Bourse de 349 obligations. 


Ces titres seront imputés sur l'amortissement le plus éloigné, soit 
sur celui du 1 avril 1975, peur 24618 titres. 








DE WENDEL, & Ce 
Soctré ANONYME AU CAPITAL DE 1516000008 P60 me Francs 
Siècæ SOCIAL: 1, RUE PauL-Baupnyx, PARIS (8°) 
R. C.: Seine me 54-B 4700, 





Avis aux obhgataires. 


MM. des propriétaires «di 


4 070 4 de 5 
més que là société @e ! e 54000 F eomt infor 


æt Ce, soc à e, msant de la 


nonym 
faculté qu’elle s'est réservée lors @e l'émission Bourse 
de nombre d'obligations nécessaires à pet 


le ter noûl 1955, entéall.-arad 


Les amertissements entérieurs ont tous 
+ tté eflecimés par voie @ 
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SOCIETE 


JOB 


Anciens Etablissements Bardou-job et Pauilhac. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD DE FIANCS 
Sika soctac: À PERPIGNAN, 143, nue Emne-Zora 
Sukut ADMINISTRATIF : À TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURG 
KR, C.: Perpignan n° 54-B 46, 


MM. les porteurs d'obligations Job 4,2% 0/0 1943 de 2.000 F sont 
informés que pour l'amortissement des trois cent dix titres prévu 
au fe juillet 1959, la société, usant de la faculté qui lui est 


accordée, a procédé pour cinquante-deux titres par voie de rachat 
en Bourse. Les deux cent cinquante-huit titres de complément ont 
été tirés au sort et sont remboursables à 2.000 F, coupon ne 27 


ollaché, à partir du 1° juillet 1959, 


1° Liste des titres (nouveaux numéros) amortis le 1°" juillet 1959 
ainsi que des titres (nouveaux numéros) amortis antérieure- 
ment et non encore présentés au remboursement. 


7.591 à 7.600, 7.731 à 7.740, 
7.90 à 7.908 (59) — 7.941, 7.992 
(97) — 8,161 à 8,170 (59) — 8.201 
à 8.210 (541 — 8.211 à 8.220 (59) 
— $,2M à 8.210 (97) — 5.27 
8.260 (58) — 8.291 à 8.900 (M —- 
8.661, 8062 (56) — 8.701 à 5.710, 
8.861 à 8.870 (59) — 8.995 à %.000 
(58) — 9.004, 9.005 (56) — 9.011 
à 9.020 (59) — 9.089, 9.090 (58) 
— 0.141 à 9.150 (59) — 9.241 à 
0.245, 9.249, 9.250 (S8Y == 9.291 
à 9.000 (59) — 9.401 à 9.40% (58) 
—N405 à 9.420 (07) — 9.601 à 


— 10.167 à 10.170 (57) — 10.171 
à 10.173 (58) — 10.2M à 10.240 
(59) — 10.271, 40.27% à 10.280, 
10,404 à 10.408, 10.410 (58) — 
10.441 à 10.450 (59) — 10.491 (58) 
— 10.571 à 10.580 (59) — 10.671 
à 40.675 (57) — 10.821 à 19.890 
(59) — 410.911 à 10.914 (55) — 
10.991 (57) — 44.001 à 11.020 (59) 
— 11.01 à 11.080 (58) — 11.142 
à 11.446 (56) — 11.151, 41.156 à 
11.100 (58) — 11.181, 411.289, 
11.290 (57) — 44:90 (58) — 40.311 
à 41.320 (59) — 41.400, 14.441 à 





0.610 (58) — 9.671 à 9.680 (59) | 41.450 (58) — 41.944 à 41.720, 
— 9.711 à 9.780 (58) — 9.911 | 11.741 à 11.750, 12.9240à 42.23%, 
à 9.090 (59) — 9.080, 9.091 à | 12.431 à 12.440 (59), 
40.000 (58) — 10.101 à 10.410 459) ? 
2° Liste des titres (anciens numéros) amortis antérieurement 
et non encore présentés au remboursement, 
4.451 à 4.456 (46) 
Le conseil d'administration. 











ETERNIT 
Socnéré ANONYME AU CAPTTAL DE 3.216-000:000 DE Francs 
Sukcx SOCIAL: 23, RUE D'Antois, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 4000. 


MM. les porteurs d'obligations de la société Eternit sont informés 
que toutes les obligations 6 0/0 (ex 5,50 0/0) 1939 restant en cirçu- 
lation et non amerties à des tirages antérieurs sont appelées au 
rewnboursement à la date contractuelle du 20 juillet 1959. . 








Société Française Case de Matériel Agricole et Industriel 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 70.000.000 pK FRANCS 
Sukos soctaz: 10, nue Pranne-Séwanr, VIERZON (Cnen) 
R. C.: Bourges ne 56-B 17. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F, 
Neuvième tirage eflectué le 11 juin 1969. 


LISTE NUMERIQUE 
Île Des séries comprenant les 349 obligations sorties à ce tirage 
(25 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de .cet ameortissement) ; 
2e Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


NUMÉROS his se vuussos ls | 


de remboursement. 











1123 59 3.598 à 3.76 57 
aa à 672 59 11.781 à 11.973 58 
742 à 700 59 19.954 à 20.000 K2 











Les obligations amorties au tirage du 11 juin 1959 seront rem- 
boursables à partir du 15 juillet 1969, 


SE ————————————— — 











———.7# 


ORFEVREMRIE CHRISTOFLE 
SOGHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D8 198.750.000 F 
Siècs soctaL: 8, RUE ROYALE, A PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 626, 





Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 





Treizième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse les 191 obligations dont l'amortisse- 
ment est prévu au 1e août 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 





EE 
————© 


ETABLISSEMENTS FLEURY ET MICHON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD DE FRANCS 
SièGk SOCIAL: 2, RUE DE TURBGO, PARIS 
Registre du commerce: Séine n° 55-B 1687. 








Obligations de 5,000 F 4 0/0 1945. 





LISTE NUMERIQUE 











OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
4.005 59 4.819 58 5.580 59 
4.009 b9 4.85% 09 5.604 58 
4.065 59 4.881 58 5.612 59 
4.086 59 4.889 59 5.683 H 
41.003 59 41.8 5 5.684 59 
4.104 59 4.900 59 5.705 57 
“11e 59 1.911 59 5.718 59 
4,127 É 4.927 2 5.723 59 
#:160 41.95 59 5,733 KL] 
4.161 09 4.977 59 5,741 59 
AA 2 ion -% De 
.2 5 . 8 è 58 
4.%8 19 5.007 59 rt 59 
4.257 59 5.03% 59 5.845 58 
4.341 59 5.073 54 5.850 59 
4.374 59 5.074 59 5.902 9 
4.39 59 5.088 59 5.023 5 
4.102 58 5.113 9 , 5.95% 0] 
4.427 59 5.139 59 5.968 59 
4.13 59 5.140 59 605  % 
4. 181 59 5. 160 51 6.016 59 
4.515 59 ° 5.162 5 6.097 59 
4.561 19 5.186 59 Len 5 
4.566 58 5.265 59 Set 50 
4.566 59 5.240 57 Les 5 
4573 5 5.2 59 # 19 
4.593 59 5.%51 59 6.101 à 
4:597 59 5.261 59 6.111 Er 
4,601 59 5.24 57 6.116 5 
4.604 59 5.286 59 6.118 5 
4.65 6 5.304 58 6,151 : 
4:65 59 5.311 59 6.152 5 
4.685 59 5.320 59 6.170 5 
4,700 59 5.90 59 6.17% « 
4.72 59 5.353 ei 6.177 98 
4.71 59 5.354 59 6.179 # 
4.73% 59 5.462 59 6.189 9 
4.748 59 5.469 59 6.195 ‘9 
4,761 19 5.505 59 6.202 ï 
4.768 59 5.543 + : 59 6:22 58 
4:777 59 5.518 59 6.241 58 
4.790 59 5.528 59 6.261 08 
4.800 59 5.516 °9 6.277 08 
OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 

971 56 2.136 55 ses 5% 
1.975 55 


2% mal 
rural « 
lectue}) 
l'amitié 


3 mai 
Cercotts 
Populai 
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COMPAGNIE des TRAXWAYS ELECTRIQUES de LIMOGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 DE FRANCS 
NOUVELLE DÉNOMINATION : l 
Compagnie des trolleybus de Limoges (C. T. L.) 
Sièce soc: 144, RUE MumizLo, À PARIS 
EXPLOITATION ET BUREAUX: IMPASSE DU CLos-Mongau, LIMOGES 
R. C.: Seine ne 56-B 4585; Limoges n° 56-B 99, 





Amortissement du 1° juillot 1959. 


usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission des 
obligations de 3000 F 0/0 1948, la Compagnie des trammw ass Ê 
électriques de Limoges a racheté sur le marché la quantité d'e 
ations nécessaires à l'amortissement du 4 juiflet 1959. 

. En conséquence, le tirage prévu pour l’année 1959 n'aura pas lieu. 


PP LP PP PPPPPPPPPPPPPPLPPPLPPPPPPPIS 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 46 soût 1901.) 


1 mal 1958. Dédre D) peus de pores. Rénovation et 

action sociale du Perreux-eur-Marne. But: réaliser l'union des Per- 

reuxiens en vue d’une en sociale a d'une action sur le plan 

communal conforme à t de rénovation nationale entreprise 
r le général de Gaulle, Siège social: #19, avenue Gabriet-Péri, 
Perreux-sur-Marne 





23 mai 1959. Dee 2 2 d'Auch. Syndicat d'ini- 
tiative de tourisme de "But : étude et application des 
mesures propres à augmenter la rité de là v et de la 
région par la mise en valeur de vocation touristique. Siège 
social : iris de Lombez. 





5 mai 2. PO de la Lee œ es. ne et 
nelle les exercices nas en vue de d'améliorer 
la santé et la © ue de ses membres. social : 


foyer C. R. S. 207, 47, avenne du Maréchal-Lyauley, Tlemcen. 


réfecture de Fontenay e Comte. 
te et laïque de Pissotte 


es ou locales intéressant le 
mainlien et lé etompement République, reseerrer les ses 
de solidarité 


kique et social. Siège pépubiaine por ue “page Fate AS 





26 mai 1959. Déclaration à la so 
Association du comité républicain 
But: TE des questions 





21 mei 1959. Déclaration à la Demgocue Rres!. Groupement 


de l'élevage À des communes de Pioudaniel Le Tréga- 
rantec, But: moyens scientifiques, l' du 
cheptel et sa tr TT notämment en ce qui concerne Sa san 


ainsi que l'exploit loitaiion éeo des avant: ‘acquis 
action Siège social : mairie ie Houdsniel æ ère). ” 





2% mai 1959. Déclaration À la re de Marmande. Asse- 
ciation des de la es" de But : 
assurer la tion matérielle fonctionnement et le - 
pet de cette maison ternitiale. Siège social: maison À 
Bourgougnague (Lot-et-Garonne), 





2% mai 1959. Déclaration à la sous-prélecture de Castres. en 
Ciation pour favoriser le départ en vacances des jeunes enfants de 

la commune d'Aussillon. But: pormetiie sux aux jeuhes enfants de la 
Commune de faire un séjour dans ne colonie de vacances agréée. 
Siège social: mairie e d'Aussillon (Tarn). 





2 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. Foyer 
rural de Tiai. But: information Mon et émancipation intel- 
lectuelle et nés de ses 


membres. Siège social : maison de 
l'amitié, Tizi (Mostaganem). 


3 mai 1%9. Déclaration à la + 6 À d'Orléans. Le Réveil de 
Cercottes. étude et la musique instrumentale 


But : 
Populaire. Siège social : ns cmt Cercottes 





29 mai-1959, Déclaration à la préfecture d'Oran, Sports ee 
Oran Bei, But: organiser et favoriser la pratique de l'éducation 
EE et des sports auprès des jeunes gens des deux sexes. 
iège social: école Claude-Bernard, Oran. 





29 mai 1959. Déclaration à la ‘prétecters de police, Union sper- 
tive Serio. But: pratique des exercices physiques, et nolamment 
du football dssocistion: Siège social 13, rue La Fayette, Paris. 





30 mai 1959. Déclaration à space de l'Oise. Groupement des 
commerçants de l'entrée Sud Beauvais. But: délense des intérêts 
--ÿ DE de l'entrée Sud de Beauvais, Siège social: mairie 
e Beuuvais. 





4er juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Assoota- 
tion familiale rurale ce Mr À But: étude et défense des intérêts 
moraux ét matériels des familles rurales. Siège social: à la salle 
familiale « Le Doigtyger », à Romeagny (Manche). 





fer juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Pro Mispania. 
But: faire proclamer et dfffluser l'Evangile auprès des Espagnols. 
Siège social: 47, rue de Clichy, Paris. 


2 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. dudo-Club villefranchois. But: grouper toutes les person- 
nes- désirant p uer ce sport. Siège social: café des Américains, 
boulevard de Gaulle, à Villefranche-de-Rouergue (Aveyron), 





. 2 juin 1969, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. La Croix #'0r 
douaisienne 


. But : lutte contre l'alcoolisme et relèvement des 
buveurs. Siège social: 10, rue d'Esquerclin, Douai (Nord). 





3 juin 1959. Déclaration à la prélecture d'Orléans. Société hippique 
« L'Etrier orléanais ». But: faire renaître dans le milieu urbain et 
rural le goût de l'équitation, former des cavaliers, organiser des 
manifestations sportives hippiques et des compétitions. Siège social: 
domaine de Rigoite, à Vienne-en-VaL 





3 juin 1%9, Déclaration à la préfecture de la Manche. La Cantine 
, But: assurer le fonctionnement d’une cantine au 

des él ves des écoles de ladite commune éloignés de l'école et 

des indigents. Siège social: mairie de Saint-Côme-du-Mont. 





2 juin 199. Déchets & la sous-préfecture de Châteaudun. Rotary- 
Ciub de Châteaudun. But: développement des relations personnelles 
d'amitié entre les + observation des règles de haute probité 
et de délicatesse dans l'exercice de tonte profession; application de 
l'idéai de servir fout rotarien dans la vie care 4 
et sente: compréhension mutuelle internationale, 
volonté et amour de la paix. Siège social: hôtel Saint-Louis, Cha- 
teaudun (Eure-et-Loir). 





4 juin 4959. Déclaration à la ture d'Oran. Fédération interdé- 
partementale des associations d'AC. et V.C. (des anciens combattants 
et victimes de la guerre d'Oranie ot du Chélit). But: créer et main- 
tenir entre les associations départementales adhérentes un fien 

de relations, d'assistance et de défense mutuelle: faire 
participer celles-ci à l'œuvre de rénovation nationale. Siège social ; 
15, rue du Docteur-Herburger, Oran. 





4 juin 1950. Série à la préfecture des Landes. Association des 
commerçants et de Labouheyre. But: développement du 
commerce et de l'artisanat; organisation de re Boeg commerciales 
et de manfestations. Siège social: mairie de 





5 juin 1959. Des à Ja sous-prélecture de Pithiviers, Foyer 
Notre-Dame. 


: éducation populaire, e social: sbytère de 
Boiscommun (Loiret). ” dou 





5 Æ X#© « - Déclaration à la préfecture de Constantine. Amicale 

du Constantinois. But: resserrer les liens de camaraderie 
a tous les militaires de réserve ou d’active de l'arme du train, 
développer entre eux l” t de corps, d'entraide et de compréhen- 
sion mutuelle. Siège social: commandant du train, quartier Wei- 
vert, Constantine. 





5 juin 1959. Déclaration à la 
lorraine des amis de l'extension 
aide morale et matérielle aux jeunes gens et 


dicapés du scoutisme et du idisme d'extension. Siè social : 
26, place Carrière, Nancy. ” 4 en 





in 1959. Déclaration à la préfecture de L 
Buts diffusion de tacles ux et RS de À beëte pore 
laire en France. Siège social : , route de Vénissieux, Lyon. 

















e1vs JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21, Juin 199 





6 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Ja Sarthe, Club des 
des ‘ But : aide aux sports. 


Leger de 
Siège social: chez M. Pivron, calé Constantine, Parigné-l'Evèque. 





8 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon. 
de vulgarisation agricole de Montreuillon. But: recher- 
cher, vulgariser et mettre en uuvre des dés techniques pour 
accroitre la productivité des exploitations agricoles et forestières 
de ses membres. Siège social: mairie de Montreuillon (Nièvre). 


8 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Grou- 
pement régional des centres d'études t agriooles des monts 
du Fo:ez, But: aider les C. E. T. A. dans leur travail d'amnélio- 
ralion technique, économique et sociale des exploitations agricoles. 
Siège social: 11, rue Puy-e-la-Balle, Montbrison (Loire). 


8 juin 1959. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité des fêtes 
de Bereyziat. but: organisation des réjouissances de la fête patro- 
nale; établissement du calendrier des diverses manilestalions 
locales. Siège social: mairie de Bereyziat. 


9 juin 1959. Déclaration à la préfecture du Cher. Association des 
routiers de la région vierzonnaise. But: venir en aie moralement 
et pécuniairement, selon les ressources de l'association, aux 
membres se trouvant dans le besoin à la suite d'un accident ou 
ges décès. Siège social: hôtel Berry-Nord, rue du Docteur-Koux, 
lerzon. 





9 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive du lycée Carnot (annexe Asnières). Bul: pratique des sporis. 
Siège social: 1, villa Rouveyrol, Asnières. 


10 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Asso- 
ciation familiale rurale de Faux-Fresnay, Courcelles, Angiuzelles, 
Courcemain. But: défense des intérêts généraux des familles. Siège 
social: mairie de Faux-Fresnay (Marne). 


10 juin 1959, Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, Foyers 
adoptifs de Haute-Savoie. But: défendre les intérèts matériels et 
moraux de la famille, et plus spécialement des foyers adoplifs du 
département de la Haute-Savoie. Siège social: maison de la famille, 
18, rue Sainte-Claire, -Annecy. 


10 juin 1959, Déclaration à la préfecture de Tours. Syndicat de 
délense contre les calamités agricoles de Sonzay. But: défense contre 
tes ennemis des cultures (grêle, gel, insectes et animaux nui- 
sibles, etc.). Siège social: mairie de Sonzay. 


10 juin 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des donneurs de sang bénévoles des postes, télégraphes et téléphones 
(P, T. T.) du Rhône. But: grouper les donneurs de sang des P, T. T. 
du Rhône pour répondre en priorité et gratuitement à tout appel 
de transfusion sanguine: faire respecter le code du donneur de 
sang; défendre les intérêts des adhérents; créer un centre de 
relations amicales. Siège social: hôtel des postes, place Antonin- 
Poncet, Lyon. 





11 juin 1959. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Les 
Gars de Plouha. But: formation physique, sportive et culturelle et 
éducation populaire de Plouha. Siège social: rue Laënnec, Plouha. 


11 — 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association des 

Ê ts et victimes de la guerre mun du Grand- 
Alger. But: renforcer les liens de solidarité; défendre les intérêts 
généraux; faire représenter les intérêts des adhérents; venir en 
aide à ses membres. Siège soclal: avenue du 8-Novembre, maison 
du combattant, Alger. 


41 juin 1959. Déclaration à la préfecture du Calvados. Association 
de Normandie pour l'étude de l'administration des entreprises 
(A. 8. N. A.), But: assurer une collaboration permanente entre 
ses membres recrutés, d'une part, rmi les groupements écono- 
miques et professionnels, les entreprises et Jeur personnel, d'autre 
part, parmi les membres du corps enseignant de l'université de 
Caen. Siège social: chambre de commerce, rue de Bernières (siège 
de la #& région), Caen. 


11 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Education populaire, cours deanne-d'Aro. But: apporier une aide 
efficace et compléter l'œuvre du cours Jeanne-d'Arc. Siège social: 
85, rue Safnt-Roch, Paris. 


12 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Selne-et-Oise, Caméra- 

Club amateur de Sartrouville. But: encourager le développement des 

techniques et de l'art photographique et cinématographique dans 

he mu Siège social: 44, avenue de la Convention, Sar- 
ouvHie, 











42 juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atla 

parte» 4 p 17 Fr - mg But : aire gui. 2: chants, + 
coutumes et costum Clisson e sa région. Siège social: 
60, rue Félibien, Nantes. ’ 





13 juin 199. Déclaration à la sous-préfecture de. Saint-Nazaire. 

de la fête de la mer. Bul: aide matérielle el morale aux marins: 
lormation professionnelle des jeunes marins. Siège Social: café de 
la Mer, à Pornic (Loire-Atlantique). 





13 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Club des 
amis Gu jazz. Bul: faire connaître et apprécier la musique de jazz. 
Siège social: 5, rue de l'Iôtel-de-Yille, Gien (Loiret). 


15 juin 1959. Déclaration à la rrélecture de Montpellier. Asssociation 

pour le de l ie du Midi. But: 
développement de l'assurance-vie agricole du Midi. Siège social : 
2, rue Jules-Ferry, Montpellier. 





145 juin 4959. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Amicale 
des anciens du régiment de sapeurs-pompiers de Paris, groupement 
de Maine-et-Loire. kut: resserrer les liens entre les camarades ayant 
appartenu au régiment. Siège social: café de la Promenade, 35, bou- 
levard Foch, Angers, 





45 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Mézières. Foethall-Cilub 
de Haybes. But: pratique des exercices rhysiques, et notamment Gu 
football-association. Siège social: mairie de Haybes. 


15 juin 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association des 
élèves et anciennes élèves du Socrétari1t moderne lyonnais. But: 
resserrer les liens amicaux entre les élèves et anciennes élèves, 
déiendre leurs intérêts matériels, moraux, économiques; s'occuper 
de la formation culturelle et sportive de ses membres. Siège social; 
39, rue Pierre-Corneille, à Lyon. 


15 juin 1959. Déclaration à la préfecture du Calvados. Amicale du 
Calvados des anciens de Paris. But: grouper les 
anciens et développer les liens de camaraderie. Siège social: caserne 
des pompiers, 18, rue de l'Académie, Caen. ” 





15 juin 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association sportive 
Bul: pratique des sports. Siège social: usine Lafarge, Pointe- 
Pescade (Alger). 





16 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Associa- 
tion départementale des parents d'infirmes moteurs cérébraux (1 
déficients intellectuels de Maine-et-Loire. But: grouper tous ceux qui 
s'intéressent aux enfants retardés et obtenir des réalisations pra- 
tiques par la création et la gestion de centres pour la rééducation 
des enfants malades. Siège social: 16, rue Grandet, Angers. 





MODIFICATIONS 


2 juin 1959. Déclaration à la prélecture de police, Le Club Athié- 
tique montreuillois transtère son siège social du 6, rue Mendelssohn, 
Paris, au 73, boulevard Davout, Paris, 


2 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L'Asse- 
ciation des familles la cholctaise transfère son siège 


social du 11, rue de la Gendarmerie, au 13, rue de l'Oisillonnette, 
Cholet (Maine-et-Loire), 





11 en 1959. Déclaration à la préfeeture de police. Le Club de 
rs de Bondy transière son siège social du 2, rue 
Bérauger, Bondy, au 9, rue Compagnon, Bondy. ! 


15 juin 1959, Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
retraités du personnel non navigant d'Air-France echange son titre, 


qui devient Association des du gp au sol de la 
compagnie Air France, et lransfère son siège social du 
12, rue Coypel, Paris, au 119, avenue des Champs-Elysées, Paris. 





16 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'asso- 
ciation Œuvre de l'Enfance de Sains-en-Gohelle transfère son siège 
social de la rue Jean-Jaurès, à la qua de l'Eglise, cercle de là 
cité 10, Sains-en-Gohelle (Pas-de-Calais). 


at 





DISSOLUTIONS 





27 mal 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Ass0- 
ciation amicale de chasse de Lihons. Dissolution de l'association. 
Siège social : demeure du président, M. Pierre Bonte, Lihons (Somme) 


nu | 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 
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